


























La question des moyens adéquats pour faire face à 
la délinquance et aux faits de violence est cruciale 
pour l’élaboration d’une politique de sécurité qui 
n’entame pas les libertés individuelles, au moment 
même où les atteintes avérées à certains de nos 
principes démocratiques ne semblent pas avoir 
amélioré la sécurité des citoyens particulièrement ces 
dernières années. Cette tâche est pourtant entravée 
par la difficulté d’une mesure fiable de l’évolution de 
la délinquance, l’insuffisance d’évaluations souvent 
rustiques, incomplètes voire biaisées par des choix 
idéologiques ou des soucis politiques de court terme, 
traduits dans une nomenclature et un cadre statistiques 
fluctuants.
Le colloque organisé  par la fondation Gabriel Péri en 
avril 2012 a réuni des chercheurs, des juristes, des 
criminologues, des sociologues, des professionnels 
de la justice et des élus, en vue de confronter leurs 
approches, leurs pratiques et leur expérience. Mieux 
cerner les réalités, nourrir un débat essentiel pour la 
démocratie et contribuer à l’esquisse de solutions 
répondant aux attentes des citoyens, des élus locaux et 
des professionnels : telle était l’ambition du colloque.
Daniel Cirera,
secrétaire général du Conseil scientifique
de la fondation Gabriel Péri
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Actes du colloque organisé par la fondation Gabriel Péri
à l’hémicycle du Conseil régional d’Île-de-France
Paris, 3 avril 2012
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Nadège MAGNON, avocate, membre du conseil 
d’administration de la fondation Gabriel Péri, 
Gabriel BENESTY, avocat au Barreau de Paris, ancien membre 
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5Introduction
Daniel CIRERA
Secrétaire général du conseil scientifique de la fondation Gabriel Péri
L’intérêt et l’originalité du colloque organisé au printemps 2012 
par la Fondation Gabriel Péri, en collaboration avec le Conseil régio-
nal d’Île-de-France, tiennent à la démarche, au choix des thèmes des 
tables rondes, à leur traitement par le croisement des compétences et 
des responsabilités des intervenants. On jugera à la lecture des actes 
combien est fructueuse cette confrontation d’approches spécifiques 
dans leurs différences, quand les analyses, les études des chercheurs 
– venus de différents horizons géographiques européens –, les éva-
luations critiques par des juristes des politiques publiques – de la 
détérioration des conditions de l’exercice de leur fonction – croisent 
l’expérience, les recherches de réponses d’élus locaux, confrontés au 
quotidien aux interpellations de leurs administrés.
Partant du constat et de l’analyse critique des politiques suivies 
en matière de lutte contre la délinquance et de politique pénale – 
particulièrement ces dernières années – de leurs dérives et de leur 
inefficacité, l’intérêt s’est précisé, pour la Fondation Gabriel Péri, 
d’une confrontation d’idées et d’expériences, au plus près des réa-
lités, au-delà même de la conjoncture politique de ce printemps. 
Même si, bien entendu, la réflexion et les échanges ont été et seront 
inévitablement et positivement marqués par le débat plus général 
sur les conditions du changement.
La contribution de Dany Cohen, animateur du groupe de travail 
préparatoire, éclaire sur les choix qui ont présidé à l’organisation du 
colloque : ouverture et exigence de rigueur. Ainsi qu’il le souligne, le 
choix même des mots de l’intitulé du colloque est particulièrement 
indicatif. L’insistance sur les difficultés et les contradictions de l’éva-
luation de l’efficacité du traitement de la délinquance, les variations 
conjoncturelles  ébranlent voire démontent les « évidences » du dis-
cours dominant. La dénonciation des imprécisions, de flous entre-
tenus, de glissements dans les critères,  fait apparaître  les surdéter-
minations idéologiques, voire les manipulations, jusqu’à  la mise en 
cause de principes démocratiques.
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« Mieux cerner la réalité, mieux nourrir un débat essentiel pour 
la démocratie et contribuer à l’esquisse de solutions répondant 
aux attentes des citoyens, des élus locaux et des professionnels »  : 
telle était l’ambition du colloque. Souhaitons que de cette inter-
vention dans un débat souvent trop cloisonné ou instrumentalisé, 
émergent et se précisent des pistes pour des prolongements asso-
ciant acteurs concernés et citoyens.
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Abdelhak KACHOURI 
Vice-Président du Conseil régional d’Île-de-France
chargé de la citoyenneté, de la politique de la ville et de la sécurité
Cette journée sera consacrée aux questions de délinquance, 
aux politiques publiques et aux réponses locales qui lui sont don-
nées.  Un tel sujet nous tient à cœur depuis de nombreuses années 
puisqu’en tant que Conseil régional, nous agissons sur les questions 
de sécurité, de médiation et de prévention. Nous sommes d’ailleurs 
la seule région en France à intervenir sur les questions de construc-
tion et de rénovation de commissariats, de casernes de gendarme-
rie ou encore de postes de police dans les gares d’une façon très 
active depuis 1999. Aussi, dans l’objectif de protéger les publics 
fragiles, nous avons par exemple fait voter en 2012 un nouveau 
rapport cadre consacré à ces questions de protection, prévention et 
médiation des publics fragiles dans lequel nous avons aussi prévu la 
création d’un observatoire régional des violences faites aux femmes 
qui aura pour mission de protéger les femmes victimes de violences 
conjugales, mais aussi les enfants témoins ou victimes de violences. 
Il s’agira également de renforcer les liens qui lient la région Île-de-
France aux institutions, et notamment l’institution Justice et Police 
pour la protection de ces publics fragilisés. 
S’agissant des questions de prévention et de médiation, nous 
avons également fait le choix d’instaurer un objectif de soutien des 
collectivités locales par le biais de stratégies territoriales de sécu-
rité. Cela signifie qu’aujourd’hui, la région Île-de-France a décidé 
d’agir encore un peu plus aux côtés des collectivités locales afin de 
les accompagner dans les réflexions qu’elles mènent sur les questions 
sociales, de prévention, de médiation et d’éducation, mais aussi sur 
les questions de sécurité. En effet, nous estimons qu’aujourd’hui, 
dans notre région qui compte 12 millions d’habitants, ces problé-
matiques persistent et, la crise économique et sociale aidant, s’ag-
gravent même, particulièrement dans les quartiers et dans les situa-
tions les plus difficiles. 
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C’est aussi pour notre région une manière de rappeler que notre 
volonté politique se situe aussi en direction des villes qui sont trop 
souvent méprisées. A Saint-Ouen, par exemple, on observe bien au 
quotidien les effets néfastes de la suppression de postes dans l’édu-
cation nationale ou de la réduction des effectifs de police qui pose 
notamment problème dans le traitement et le suivi des victimes 
quelles qu’elles soient. 
C’est aussi pour la région une manière de valoriser intelligem-
ment notre conception de ce que doivent être l’égalité et la justice 
au service de toutes et tous. C’est d’une certaine manière également 
se rapprocher des mairies et départements franciliens rencontrant 
les mêmes types de problèmes. Nous nous devons de nous doter de 
moyens et de politiques publiques répondant à ces problématiques 
de plus en plus complexes. 
Voici donc brièvement présentées une partie des politiques 
menées au sein de la région. En vous accueillant aujourd’hui, la 
région Île-de-France témoigne de sa reconnaissance envers le travail 
de la Fondation Gabriel Péri et des quelques intervenants de qualité 
ayant accepté de nous rejoindre pour ce colloque. Cette journée de 
réflexion nous amènera, je l’espère, à produire un document qui 
pourra servir de base à une réflexion plus approfondie des problé-
matiques qui nous intéressent aujourd’hui. C’est pourquoi je vous 
souhaite à tous une journée intéressante et fructueuse. 
Propos introductifs
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11Propos introductifs
Dany COHEN
Professeur des universités à l’école de droit de Sciences Po
Commençons par justifier l’intitulé choisi pour ce colloque. 
Nous parlerons de délinquance et non pas d’insécurité, bien que 
l’on observe depuis plusieurs années un glissement sémantique qui 
ne manque pas de surprendre les juristes professionnels : alors qu’on 
sait ce que désigne le terme délinquance – mot clair et précis – on 
lui substitue peu à peu dans les discours politique et médiatique 
une expression extrêmement vague, subjective, qui peut recouvrir 
quelque chose d’inquiétant sans que l’on sache très bien le cerner : 
l’insécurité. Nous avons également employé l’expression «  poli-
tiques publiques » : il s’agit là encore bien entendu d’un choix déli-
béré, d’abord parce que « politiques publiques » est plus large que 
« réponses à la délinquance », mais aussi parce qu’il n’est pas néces-
saire d’avoir fait d’immenses études pour savoir que la délinquance 
se combat également avec une politique plus large, plus multiforme, 
englobant notamment une politique de la ville, de l’éducation etc. 
Banalités qui méritent toutefois d’être rappelées. Le pluriel a été 
utilisé pour indiquer que plusieurs politiques publiques sont envi-
sageables et mériteraient tout au moins d’être débattues, mais aussi 
pour insister sur la difficulté de discerner une ligne claire qui ne soit 
pas changeante – pour ne pas dire erratique – avec d’un côté un dis-
cours répressif, malheureusement vécu et présenté à l’opinion dans 
beaucoup de tranches de notre éventail politique comme étant une 
preuve de fermeté, de caractère, et de l’autre certaines dispositions, 
notamment une loi de 2009, qui semblent témoigner d’une ligne 
politique fort différente. Cette ambivalence rend au total la poli-
tique pénale menée à l’échelon national obscure, peu lisible.
Nous avons également parlé de réponses locales. L’idée même de 
réponses locales aurait paru étrange dans la France des années 1950 
ou 1960. La lutte contre la délinquance apparaissait alors comme 
la mission régalienne par excellence et indiscutablement comme 
l’apanage du pouvoir central. Depuis sont apparues les polices 
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municipales et a eu lieu un transfert partiel du poids de la sécurité 
des citoyens sur les élus locaux, et les maires notamment. Peut-être 
faut-il rappeler au passage que cette évolution, qui peut avoir des 
avantages, et est souvent présentée comme banale, ne va pas de soi, 
car elle présente au moins trois inconvénients. Le premier est bien 
entendu d’alourdir la charge budgétaire qui pèse sur les collectivités 
locales, lesquelles la financent donc par un impôt qui ne présente 
pas la progressivité qui sont à la base de nos principes de droit et de 
justice fiscales, contrairement à l’impôt sur le revenu. Deuxième in-
convénient : la dissolution partielle de l’idée de politique nationale 
– ce qu’on ne peut certes pas reprocher aux élus locaux, puisque ces 
élus le sont pour agir au mieux des besoins locaux, que leur mandat 
est d’intérêt local, en sorte qu’il est normal qu’ils agissent au mieux 
de ce qui leur semble être l’intérêt de la collectivité qu’ils repré-
sentent. Troisième danger : la  vulnérabilité potentielle des polices 
municipales  : ainsi la ville de Marseille avait-elle demandé, dans 
l’entre-deux-guerres, à l’État central, qui répondit favorablement, 
la nationalisation de sa police qu’elle jugeait trop proche des gens 
qu’elle combattait, trop insérée dans le milieu qu’elle devait policer 
et par conséquent sensible à trop de tentations. Et aussitôt la natio-
nalisation de la police de Marseille opérée, la pègre se transporta à 
Toulon où la police était municipale. 
Deuxième remarque  : les réponses locales sont d’élaboration 
difficile, notamment car les collectivités locales ne disposent mal-
heureusement pas d’outils, d’instruments prospectifs et statistiques 
comparables à ceux de la collectivité nationale. Elles se trouvent 
donc, tant du point de vue de l’information que de celui des moyens 
et de la coordination, dans une situation de pénurie. C’est pourquoi 
nous avons voulu, grâce et avec la fondation Gabriel Péri et le sou-
tien du Conseil général d’Île-de-France, faire ce qui généralement 
ne se pratique guère, c’est-à-dire rassembler dans une même session 
de travail des universitaires, des juristes, magistrats, policiers et des 
élus de terrain, des gens qui, au quotidien, coincés entre les électeurs 
et les nécessités de la gestion, ont à affronter ces questions ô com-
bien difficiles. 
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S’agissant de la délinquance elle-même, la question de la mesure 
de cette délinquance constitue la difficulté première, majeure, évi-
demment incontournable. Or la situation actuelle laisse insatisfait. 
Alors qu’il s’agit d’un problème sérieux, névralgique de la société, 
on reste stupéfait de la place médiocre et de plus en plus faible que 
tient la rationalité dans la discussion de ce sujet ces dernières an-
nées. Mesurer la délinquance est extrêmement difficile. On connaît 
les difficultés de comptage. Celles-ci ont d’ailleurs fait l’objet de 
nombreuses études. Et l’on sait notre très faible capacité à disposer 
de chiffres fiables, pour un ensemble de raisons que la contrainte 
de temps ne permet pas d’énumérer mais qui tiennent d’abord à 
la grande instabilité des catégories, des classifications qui ont été 
établies et qui varient de manière assez sensible au fil du temps, 
rendant les comparaisons très compliquées. D’ailleurs, les travaux 
qui existent sur ce point procèdent toujours à des recentrages, des 
adaptations qui montrent qu’on baigne constamment dans un flou 
impressionnant. À cet égard, on a cru que l’instauration de l’Obser-
vatoire de la délinquance pourrait offrir une solution  : on réalise 
aujourd’hui que ces espoirs sont largement déçus, et qu’on se trouve 
en présence d’un organisme manifestement à la remorque de la sta-
tistique policière, qui elle-même comporte quantité de lacunes et 
de points qui mériteraient discussion. Ces difficultés de comptage 
sont illustrées entre autres exemples par un chiffre frappant : quand 
on regarde le nombre d’affaires traitées annuellement au début des 
années 2000, ce chiffre est pour la police d’environ 3 700 000 et 
pour les parquets 4 600 000. Il y a donc un écart énorme en pro-
portion qui révèle la médiocre fiabilité des chiffres communiqués. 
D’autre part, les chiffres de la police et de la gendarmerie ex-
cluent énormément de choses : notamment les infractions fiscales 
ou par exemple tout ce qui touche au droit du travail comme au 
droit de l’environnement, car ces chiffres ne sont pas récoltés par 
l’appareil policier et ne figurent dès lors pas dans son comptage. 
L’instrument se révèle donc d’emblée très problématique  : sans 
compter toutes les infractions non signalées et l’on sait que nombre 
d’entre elles ne le sont pas. Ainsi travaille-t-on dès le départ sur une 
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base statistique mouvante, lacunaire, incertaine, au point qu’on ne 
sait pas précisément de quoi on parle. 
En outre, en dehors de ces difficultés intrinsèques, on relève 
des distorsions de comptage dans le cadre statistique policier. On 
observe en effet ces dernières années des phénomènes de triche-
rie, délibérés, importants, qui faussent les statistiques. Un exemple 
suffira : c’est celui du comptage des voitures incendiées. Ce chiffre 
reposait à l’origine sur le nombre de voitures brûlées. Mais, l’obser-
vation d’une augmentation incessante de ce chiffre que M. Sarkozy, 
d’abord Ministre de l’Intérieur, s’était dit certain de faire baisser, a 
conduit les autorités à changer la méthode de comptage : désormais, 
on ne compte plus les voitures incendiées mais  les départs de feu. 
Si donc un départ de feu entraîne l’incendie de 4 voitures, le chiffre 
retenu sera seulement 1 et non pas 4. Ainsi le chiffre « incendies de 
voiture » se trouve-t-il mécaniquement abaissé. Il ne s’agit pas de 
prétendre ici qu’une méthode est meilleure que l’autre. Ce qui est 
extrêmement critiquable, c’est de changer de méthode en cours de 
route. Ce changement là se retrouve dans plusieurs domaines : c’est 
le cas notamment pour les vols de chéquiers ;  en sorte qu’il n’est pas 
exagéré de parler de flou organisé. Le flou n’est certes pas nouveau, 
mais son organisation et son entretien par le pouvoir politique se 
répand. Ces distorsions sont problématiques en ce qu’elles servent 
un discours idéologique, à des fins électoralistes – elles ont à ce titre 
véritablement vocation à tromper – car la question de l’insécurité 
devient un point central dans les argumentaires politiques. 
Ceci dit, il devient difficile de prétendre exposer des tendances 
en matière de délinquance et de criminalité. On commencera par 
s’attacher les tendances dans la très longue durée, ce qui diminue 
l’emprise des biais des méthodes de comptage. On observe ainsi 
une lente mais continue diminution des chiffres relatifs aux infrac-
tions les plus graves. Par contre, ce qu’on semble observer est une 
augmentation des infractions qui comportent des violences ; la ten-
dance semble enregistrée par toutes les statistiques mais la prudence 
s’impose car l’ampleur de cette augmentation varie, selon les sources 
statistiques, entre 25 % et 45 %. La fourchette est très large... Peut-
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être est-ce le moment d’appeler l’attention sur le danger qu’il y 
a à décontextualiser les chiffres de la délinquance. Il est courant, 
notamment dans les médias, d’annoncer de tels chiffres comme 
on annonce la température dans un bulletin météo. Or, quand les 
constructeurs automobiles ont commencé, conformément au vœu 
des compagnies d’assurances, à installer, ces dernières années, des 
systèmes de démarrage de plus en plus complexes afin d’éviter le vol, 
on a constaté une baisse des vols de véhicules vides et une augmen-
tation des agressions afin de vol lorsque le conducteur est à bord : on 
a donc involontairement provoqué, en matière de vols de voitures, 
un report, un déplacement vers une délinquance qui s’attaque au 
conducteur. Il faut aussi faire la part des aléas des classements de 
la statistique policière. Par exemple, on décide de classer les vols 
de téléphone portable dans la catégorie des vols avec violence. Et 
c’est ainsi que l’apparition du portable, au début des années 2000 a 
induit un pic dans les chiffres des vols avec violence.
Des études criminologues ont également montré qu’une per-
sonne avait plus de chances d’être victime d’une agression si elle 
avait peur de se faire agresser – ou si elle avait déjà été agressée, 
comme l’expliquera Richard Wild. Or tout le monde sait comment 
les médias, influencés peut-être par le pouvoir politique dont l’insé-
curité est devenue, répétons-le, un thème de prédilection, ont dis-
tillé une peur liée à une prétendue insécurité. Cercle vicieux. 
Autre tendance à prendre elle aussi avec d’infinies précautions : 
c’est la part des mineurs mis en cause. En 1974, ils représentaient 
15,5 % du total des personnes mises en cause dans les procédures 
pénales. Ils en représentent en 2000 21 %. Pourquoi faut-il prendre 
des précautions en lisant ces chiffres ? Lorsqu’on dit qu’une infraction 
a été commise par un mineur, comment le sait-on ? Par définition, 
on le sait uniquement lorsque l’auteur de l’infraction a été identifié. 
Or nous verrons que les auteurs des infractions et en particulier 
de celles-ci sont rarement identifiés. Cette identification de l’auteur 
n’est certes pas une condition nécessaire pour dire que cet auteur 
est mineur : la victime peut par exemple en être persuadée. Mais il 
faut alors a priori que cette victime ait été agressé de jour, ou tout 
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du moins à la lumière, et qu’elle ait vu le visage de son agresseur, 
ou à l’extrême rigueur entendu sa voix. Quoiqu’il en soit, on ne sait 
même pas si les chiffres relatifs à la délinquance des mineurs sont 
basés sur les infractions sont les auteurs ont été identifiés ou pas. 
Je laisse de côté la délinquance des femmes. Juste une phrase 
néanmoins – les femmes représentent aujourd’hui 3,5 % de la po-
pulation carcérale. Ce fut à peu près toujours le cas dans la seconde 
moitié du vingtième siècle. Les professeurs de criminologie nous 
présentaient, dans les années 70-80, ce chiffre comme une illustra-
tion de l’éternel féminin ou peu s’en faut. Il se pourrait toutefois 
que les choses fussent plus subtiles  : à l’aube du XIXe siècle, les 
femmes représentaient 30 % de la population carcérale et encore 
15 % au début du XXe siècle. Ainsi, soit les femmes ne sont parve-
nues à l’éternel féminin que durant le XXe siècle, soit des facteurs 
autres ont joué un rôle. 
Bien entendu, les chiffres sont une chose, la perception de la dé-
linquance en est une autre. D’abord, beaucoup d’infractions ne sont 
pas reçues de la même manière par tous. En effet, l’une des impréci-
sions fâcheuses de la statistique est de ne pas toujours distinguer les 
violences verbales des violences physiques. Or il y a des gens qui se 
sentiront agressées par des violences verbales et les signaleront, alors 
que d’autres ne le feront pas. Il y a en d’autres termes une différence 
de réceptivité extrêmement importante, que l’on retrouve notam-
ment dans les vols. Les vols ne sont pas tous déclarés.
S’agissant à présent des réponses offertes à la délinquance, elles 
se divisent en deux catégories principales : les réponses répressives 
et celles que je qualifierais de réponses d’administration urbaine. 
Pour les premières, on connaît les trois phases dans la répression : la 
première est policière, les deux dernières sont judiciaires. La phase 
policière consiste principalement dans l’élucidation des affaires – 
sujet presque tabou en France. Ceci notamment car le taux d’élu-
cidation est très faible et, qui plus est, en diminution. J’ignore les 
causes de ce mouvement, paradoxal si l’on songe que les méthodes 
d’investigation, notamment scientifiques, n’ont cessé de gagner en 
finesse et en efficacité. 
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Donnons quelques chiffres. En 1975, les infractions faisant des 
victimes sans violence représentaient 87 % du nombre total d’in-
fractions. En 2000, 82 %. Si l’on regarde comment elles sont éluci-
dées, ont observe que le taux d’élucidation était en 1974 de 22 % ; 
en 1985 de 23 % et en 2000 de 17 %. Ces taux sont extraordinai-
rement faibles. Comment alors parler de tolérance zéro lorsque l’on 
sait qu’en règle générale l’immense majorité des auteurs d’infrac-
tions ne sont jamais arrêtés et a fortiori traduits en justice. Quitte à 
souscrire à la thèse selon laquelle le sentiment d’impunité favorise la 
délinquance, autant s’intéresser à l’origine de ce sentiment d’impu-
nité : il vient en majeure partie du fait que la plupart des petits délits 
n’est jamais élucidée, et non pas d’un prétendu laxisme des juges. 
Si l’on passe aux infractions avec violence, on remarque qu’elles 
représentaient en 1975 6 % du total des infractions.  En 2000, on 
est à 10 % du total, ce qui correspond presque à un doublement par 
rapport à 1975. La mesure des taux d’élucidation avait en la matière 
été divisée en deux catégories avec d’un côté les vols avec violences 
et de l’autre les infractions sexuelles. Le taux d’élucidation des vols 
avec violence est passé entre 1974 et 2000 de 30 % à 16 %. Pour 
les infractions sexuelles, ce taux était de 80 % en 1974 – dans la 
plupart des cas la victime d’une telle agression connaît son agres-
seur... – et est descendu à 67 % en 2000. Personne ne travaillant 
sur ce sujet n’a jamais soutenu qu’une telle baisse est due à une 
augmentation des agressions sexuelles commises par des inconnus, 
ne serait-ce que parce qu’il est impossible de savoir si l’on est en pré-
sence d’un accroissement des agressions sexuelles (dont l’augmen-
tation du nombre de cas déférés à la Justice ne suffit évidemment 
pas à attester). Il y a donc question sur les causes des baisses dans 
les taux d’élucidation. Et du coup on comprend à quel point la 
dénonciation du laxisme des magistrats est un habile discours de 
dédouanement, car dire l’insécurité est due à un tel laxisme postule 
implicitement mais nécessairement que la police amène les cou-
pables aux juges – donc qu’elle élucide les affaires – et qu’ensuite ce 
sont ces derniers qui ne les condamnent pas ou ne les condamnent 
que symboliquement. En réalité, ces coupables ne sont pas présen-
tés à la justice. En 2007, le procureur de Bobigny indiquait que le 
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taux d’élucidation des infractions commises par des mineurs dans 
le ressort de son tribunal n’était que de 8,9 %, plus de 9/10 des 
auteurs de ces infractions n’étaient jamais présentés à la justice qui 
ne pouvait dès lors pas les condamner. 
Enfin, ces dernières années s’est développée une forme décom-
plexée de manipulation des chiffres au demeurant spectaculaire, cer-
taines méthodes de comptage débouchant sur des taux d’élucida-
tion supérieurs à 100 % ! Par exemple, en cas de vol de chéquier et 
d’émission frauduleuse de chèques, la nouvelle et originale méthode 
de comptage conduira, en cas d’arrestation du coupable, à compter 
autant de cas élucidés  que de chèques émis par le voleur.
La réorientation des tâches de police vers des infractions immé-
diatement élucidables est plus alarmante encore  – consommation 
de stupéfiants, le séjour irrégulier sur le territoire français – ces pe-
tites infractions absorbent aujourd’hui une partie des efforts de la 
police et sont introduits dans le vase de la statistique policière dans 
l’unique but d’améliorer artificiellement les taux globaux d’élucida-
tion.  Les arrestations en matière de consommation de stupéfiant 
sont «  élucidées  » dans 90 % des cas  ce qui n’est guère difficile, 
l’infraction étant constatée par le simple fait de voir un jeune en 
train de fumer son joint.
S’agissant à présent de la réponse judiciaire, on est d’emblée frap-
pé par l’explosion de la population carcérale ces dernières années. 
Cette population a doublé depuis le milieu des années soixante-dix 
(environ 68 000 détenus début 2012 contre 32 500 environ dans 
la première moitié des années 70) alors que la délinquance chez 
nous est loin d’avoir cru dans les mêmes proportions. Les tribu-
naux sont donc incontestablement bien plus répressifs que par le 
passé, et le mythe d’une justice française laxiste est faux. Le taux 
de personnes emprisonnées par rapport à la population totale est 
d’environ 1 pour 1000, ce qui place la France dans la moyenne 
des pays d’Europe occidentale. Parmi les pays occidentaux, ce sont 
les Etats-Unis qui incarcèrent le plus (7 détenus pour 1 000), et les 
résultats ne sont guère probants. 
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Chez nous, beaucoup de peines ne sont malheureusement pas 
exécutées, ou exécutées trop tard. Au moins un tiers des peines 
d’emprisonnement ferme ne sont jamais exécutées et quant aux 
peines plus complexes (dont les mesures d’assistance éducative visant 
des mineurs), la situation est pire encore. Ceci est extrêmement 
préoccupant. 
Évoquons enfin les réponses d’administration urbaine. Le grand 
mouvement en la matière est celui de la vidéosurveillance. Il n’existe 
aujourd’hui aucune étude d’ampleur en France sur ce procédé, ce 
qui est regrettable. En Grande-Bretagne, 4 400 000 caméras pu-
bliques ont été installées, soit presque 1 pour 10 habitants  ! Une 
seule étude économique a été menée et conclut de manière très 
négative sur l’efficacité de la vidéosurveillance  : cette dernière se 
révèle extrêmement onéreuse, pour une efficacité très douteuse. Je 
fais partie des gens très dubitatifs sur l’efficacité d’un tel système.
Sauf dans les parkings, lesquels se différencient de la voie pu-
blique (et des lieux publics en général) par deux caractéristiques 
décisives : d’abord le parking est un lieu fermé dont on ne sort pas si 
aisément ; ensuite et surtout, contrairement à ce qui s’observe pour 
l’écrasante majorité des caméras de vidéosurveillance, il y a toujours 
quelqu’un derrière l’écran, puisqu’un préposé est présent dans le 
parking pendant la totalité des heures d’ouverture. 
A l’inverse, pour les caméras de surveillance de la voie publique, 
rémunérer des salariés présents 24  h/24 derrière les écrans de 
contrôle reviendrait à entretenir une armée de fonctionnaires lar-
gement plus fournie que ne l’était la Stasi (songeons au nombre de 
caméras installées en Grande-Bretagne). La vidéosurveillance per-
met certes à l’élu local de montrer de façon tangible à ses électeurs ce 
qu’il fait de leurs impôts, mais qui n’a fait à ce jour en France l’objet 
d’aucune étude qui établisse son efficacité  car sinon cela ruinerait 
les collectivités. Tout ceci coûte alors plus que cela ne rapporte aux 
collectivités publiques. 
Il faudrait aussi parler de la présence policière. Les seuls chiffres 
fiables dont on dispose à ce sujet donnent à penser (en dépit des 
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difficultés de comptage) qu’en 2002 la France était le 2e pays 
d’Europe occidentale en terme de présence policière rapportée au 
nombre d’habitants. Il semble y avoir aussi un écart extraordinaire 
entre la présence policière sur la voie publique et les effectifs de 
la police  : selon certaines statistiques, 5 % seulement de l’effectif 
policier seraient présents sur la voie publique. Je n’ai pas les 
compétences nécessaires pour apprécier  l’ampleur de la présence 
policière nécessaire sur la voie publique et me garderai donc de 
porter un jugement. Il demeure que la proportion susvisée est 
suffisamment faible pour mériter attention et sans doute débat. 
Il est à cet égard surprenant que ces remèdes présentés comme 
des panacées ne soient pas discutés ! Ils commencent seulement de 
l’être, et surtout ils devraient l’être car ils ne sont pas seulement coû-
teux en argent : ils le sont aussi en termes de libertés publiques. Il ne 
s’agit pas de les balayer d’un revers de main : mais il faut au moins 
les discuter, les mettre en débat, et ouvrir la possibilité de contre-
dire. Il est également surprenant de voir, d’une part, plus de 25 ans 
après leur création, le peu d’usage que font les tribunaux des peines 
alternatives à l’emprisonnement, et d’autre part, qu’alors que notre 
pays est engagé depuis une dizaine d’années dans une évaluation gé-
nérales des politiques publiques où l’on mesure le coût et l’efficacité 
de ces politiques, un domaine et un seul échappe à cette évaluation, 
pour des raisons qui ne peuvent qu’étonner les juristes profession-
nels : le domaine la répression pénale. La prison est quelque chose 
d’extrêmement cher  ; comment se fait-il que son efficacité et son 
coût ne soient jamais en regard l’un de l’autre ?
Si l’on prend un peu de recul, la première chose qui frappe, au-
delà des discussions partisanes, c’est une certaine irrationalité qui 
aux yeux du juriste caractérise l’approche politique actuelle. Au 
point qu’on ne peut s’empêcher de penser à ce qu’écrivait un chro-
niqueur du XVe siècle à propos du fameux Gilles de Rais, en qui 
beaucoup ont vu le personnage de Barbe-Bleue, et de l’atrocité de 
ses crimes :  « l’Église en a besoin pour en être le pardon » et de se 
demander, au vu des errements de la politique pénale, si cette vio-
lence notamment de la voie publique, si médiatisée, n’est pas néces-
saire au pouvoir politique pour qu’il s’en proclame le pourfendeur.
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Je fais partie des quelques économistes qui s’occupent de crimi-
nalité et de délinquance(1). La criminalité est un phénomène social 
qui divise la société et implique des coûts importants pour son 
contrôle. 
Les économistes demeurent malheureusement assez éloignés des 
élus locaux et des différents décideurs publics traitant de la délin-
quance. Cette absence de dialogue est à mon sens désolante.
Comme le disait Dany Cohen, les chiffres ne parlent pas tous 
seuls. Il faut les faire parler, et évincer la grande marge d’erreur qu’ils 
peuvent receler. 
L’objectif des économistes qui étudient la criminalité est bien 
entendu de comprendre ces chiffres mais toujours dans une optique 
normative. Et pour les économistes, l’aspect normatif est toujours 
lié à un objectif de minimisation des coûts et de maximisation de 
l’efficacité. Il s’agit toujours, en d’autres termes, de déterminer com-
ment les objectifs que se fixe la société peuvent être réalisés avec un 
minimum de coûts. On inclut toujours dans la société les victimes, 
les citoyens en général, mais également ceux qui commettent des 
actes illégaux. Car dans la définition des économistes, eux-mêmes 
prennent part à la société et sont susceptibles d’engendrer des coûts, 
et de raisonner en termes de coûts. 
Les difficultés grandissent à mesure que l’on essaie d’évaluer 
l’efficacité des politiques pénales, comme lorsqu’il s’agit d’évaluer 
les politiques de réduction du chômage. La criminalité est en elle-
même un objet très difficile à mesurer, d’autant plus que les données 
1  Le terme criminalité sera tout au long de cet exposé utilisé pour désigner à la fois la crimi-
nalité à proprement parler – la commission de crimes – mais également la délinquance – la 
commission de délits.
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qui y sont relatives ne sont pas aisément accessibles – et c’est un 
euphémisme. 
Prenons deux exemples. Le premier est relatif à l’incarcération. 
L’incarcération est un outil très utilisé dans les études relatives à 
la délinquance. Mais l’on a aujourd’hui malheureusement très peu 
d’évaluations sur l’efficacité et les effets de la prison. On garde enfer-
més dans les prisons une partie considérable des gens, mais on ne 
sait pas si cela est réellement efficace. Grâce à l’accès à certaines 
bases de données en Italie, des études ont pu être conduites et com-
mencent à nous offrir quelques indications. Le second exemple est 
relatif à l’impact des évolutions de l’économie sur la criminalité, 
et plus précisément du chômage, que certaines études menées par 
des collègues français nous ont permis d’évaluer. Ceci a notamment 
permis de montrer comment le revenu peut agir sur la criminalité.
Je vous propose d’examiner les tendances, sur de longues pé-
riodes (les quarante dernières années), les taux de criminalité en 
Europe et aux Etats-Unis. Ces chiffres sont sujets à discussion. Ils 
représentent le nombre total de crimes enregistrés par la police aux 
USA et dans 7 pays européens, notamment la France, l’Espagne, 
l’Italie, l’Allemagne, le Royaume-Uni et les Pays-Bas. On ne peut 
ici entrer dans des aspects techniques. Mais il convient de noter que 
lorsqu’on regarde les chiffres relatifs aux infractions enregistrées par 
la police, il est très important de les comparer aux chiffres issus des 
enquêtes de victimisation. Malheureusement, on sera obligé ici de 
se focaliser sur les chiffres de la police. On peut, en comparant beau-
coup de faits, obtenir des indications sur les tendances générales. 
Une tendance générale qui semble émerger est celle d’une claire 
diminution à partir des années 90 de la criminalité enregistrée par 
la police aux USA et une augmentation continue suivie d’une stabi-
lisation en Europe. Ceci vaut pour de nombreux types d’infractions. 
Le nombre d’homicides reste, lui beaucoup plus élevé aux USA. 
Mais la tendance s’est très fortement inversée à partir des années 90. 
On pourrait alors se dire qu’il faut imiter les USA et adopter leurs 
politiques si l’on veut faire descendre la criminalité.
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Mais pour un économiste, une histoire de succès n’est pas tou-
jours une belle histoire. Pour nous le succès ne se mesure en effet pas 
en fonction de la seule réduction de criminalité mais plutôt du coût 
de cette réduction. Quel est le coût de cette réduction ? Avec des 
collègues italiens, nous avons essayé de comprendre quels étaient 
les différents types de politiques et de variables sociales qui avaient 
débouché sur cette réduction. Il a été à ce sujet frappant d’obser-
ver qu’une grande partie de cette réduction est due aux USA à une 
explosion des taux d’incarcération. Ces taux ont dramatiquement 
augmenté outre-Atlantique ces trente dernières années pour par-
venir aujourd’hui à un taux d’incarcération 7 fois plus élevé là-bas 
qu’en Europe. Le succès apparent des USA dans la lutte contre la 
criminalité est donc extrêmement coûteux.
La prison est quelque chose, on le sait, de très coûteux, aussi bien 
pour la société que pour ceux qui y sont enfermés. Il devient alors 
crucial de comprendre quels sont les effets de la prison sur ceux qui 
la vivent et ceux qui attendent d’y être envoyés. Ceci est une étape 
fondamentale dans le travail des économistes qui a pour objectif 
d’arriver à définir ce qu’on appelle l’ensemble optimal des politiques 
de contrôle de la criminalité. L’ensemble optimal est pour nous 
l’ensemble des politiques qui aident à minimiser le coût total de la 
criminalité. Et ce coût total n’est pas seulement l’agrégation du coût 
subi par les victimes directes de la criminalité ; c’est également celui 
subi par la société – une ville avec beaucoup de crime, par exemple, 
n’est pas attractive pour les investisseurs et freine l’économie. Le 
coût total inclut également le coût des politiques de contrôle : nous 
l’avons dit, incarcérer une personne est très cher pour la société (en 
Italie, par exemple, une personne incarcérée coûte 500 euros  par 
jour). Il faut enfin également prendre en compte le coût pour les 
criminels – le coût de la peine, pour eux, et le coût de la réduction 
du capital humain, la prison, contrairement à l’école, étant facteur 
de destruction du capital humain. 
Le choix de commettre un crime, pour un économiste, est un 
choix comme un autre. Et ce choix se fait en fonction à la fois des 
peines prévues et des opportunités que l’on peut attendre à la fois 
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du crime et du respect de la loi. Ainsi, parler d’efficacité des poli-
tiques de lutte contre la criminalité n’a pas de sens pour un éco-
nomiste si l’on ne tient pas compte, en général, de toutes les poli-
tiques publiques qui peuvent augmenter les opportunités résultant 
du respect de la loi. Un économiste ne se focalisera jamais sur la 
répression, la police etc. Ce sont des composantes importantes en 
ce qu’elles représentent un coût pour le criminel. Mais il faudra 
toujours balancer ces coûts avec les opportunités « légales ». 
Répétons-le, l’objectif est de comprendre ce qu’est le panier de 
politiques optimal. L’objectif ne pourra jamais être de réduire la cri-
minalité à zéro, tant le coût serait élevé. On peut faire ici un paral-
lèle avec les politiques en matière de sécurité routière : le seul moyen 
de réduire à zéro les accidents de la route serait au fond d’interdire 
à tout le monde de conduire, ce qui engendrerait un coût énorme, 
et irréaliste.
Il est important pour les économistes, dans ces conditions, de 
passer sans cesse de la pratique à la théorie et de projeter l’effet de 
différentes variables que nous aurons isolées. Que se passerait-il, 
par exemple, si on augmentait de 1000 unités par an le nombre de 
personnes incarcérées dans un pays ? Pour faire ceci, il est fonda-
mental d’avoir une approche statistique qui nous aide à identifier 
le lien causal propre entre les facteurs qui affectent la criminalité 
et la criminalité.  Il s’agit là du défi principal des économistes de la 
criminalité. 
Lorsqu’on parle de lien causal propre, on a en tête un raisonne-
ment contrefactuel. Comprendre si une politique qui a augmenté 
les effectifs de police a été efficace au sens où elle a réduit ou non 
la criminalité nous demande d’avoir en tête ce qui se serait passé, 
toutes choses égales par ailleurs, sans cette augmentation. C’est un 
raisonnement utilisé par exemple aux USA au sujet de la peine de 
mort. On a donc en tête un idéal expérimental. L’idéal serait pour 
l’économiste de s’approcher de ce qui est fait dans les disciplines 
comme la médecine etc. où la méthode expérimentale est constam-
ment utilisée. Mais faire cela au sujet de politiques publiques est, on 
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le sent, particulièrement compliqué, car, par exemple, nous sommes 
obligés de traiter tous les gens de la même manière. On ne peut pas 
soumettre une partie seulement de la population, ou très difficile-
ment, à de nouvelles lois tout en exemptant une autre partie. 
Les économistes ont donc dû développer des outils statistiques 
permettant de se rapprocher de cet idéal. Mais pour appliquer ces 
outils, une condition fondamentale est l’accès aux données. Les éco-
nomistes, comme les sociologues, ont ainsi un appétit constant de 
données. Le problème est que ceux qui détiennent ces données sont 
ceux qui imaginent et mettent en œuvre les politiques. La coopéra-
tion et l’interaction entre institutions et universitaires sont dans ces 
conditions fondamentales. 
Voici un exemple de ce qu’il est possible de faire avec un accès 
suffisant aux données. On travaille en Italie sur la sévérité de la 
peine. La conviction générale est qu’une augmentation des peines 
doit normalement diminuer la propension à commettre des activi-
tés illégales(2). Si l’on multiplie par 10 la peine punissant un vol de 
vélo réduira en théorie la fréquence de tels vols. Cette intuition est-
elle vraie ? Pour le savoir, il faudrait pouvoir tester une telle variable 
par le biais de l’expérimentation. Le principe d’égalité devant la loi 
l’interdit. 
Mais le Parlement italien a fait quelque chose de très similaire 
sans le savoir. En 2006, il y eut en effet une suspension condition-
nelle généralisée de la peine. 26000 détenus italiens, au premier 
août 2006, ont bénéficié de cette suspension. Ils sont tous sortis. 
Ceci fut aubaine pour tous ceux qui s’intéressaient à l’étude de la 
criminalité. Des chercheurs ont ainsi demandé au ministère de la 
justice de leur fournir des informations relatives aux casiers judi-
ciaires de ces personnes. Mais le Parlement italien, en faisant ça, n’a 
pas fait une amnistie, simplement une suspension. C’est dire que les 
personne sorties, qui avaient toutes à purger des peines différentes 
2  Voir à ce sujet T. L. Meares, N. Katyal & D. M. Kahan, «  Updating the Study of 
Punishment », Stanford Law Review, vol. 56, n° 5, 2004, pp. 1171-2010
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et étaient donc pour la plupart censées rester durant des périodes 
de longueurs différentes en prison, se sont retrouvées en liberté et 
risquaient, au cas où elles commettraient une nouvelle infraction, 
d’être renvoyées en prison afin de purger à la fois la peine qui leur 
restait au moment de la suspension mais également la nouvelle 
peine à laquelle elles seraient condamnées. En d’autres termes, la 
commission d’une nouvelle infraction était punie de peines diffé-
rentes pour chaque ancien détenu. Le ministère de la justice italien 
nous a donné accès aux casiers judiciaires de ces détenus, et l’on a 
donc pu faire une étude économétrique très intéressante qui nous 
a permis de comprendre de combien un mois d’augmentation de 
peine attendue réduisait la récidive de ces personnes, à condition 
bien sûr qu’elle la réduise. Et l’on découvrit qu’un mois en plus de 
peine attendu réduit d’à peu près 5 % la probabilité de récidive. On 
a pu dès lors observer empiriquement qu’une augmentation de la 
peine réduisait la probabilité de récidiver, sans pour autant pouvoir 
dire si la réduction était importante ou pas car on ne dispose pas de 
points de comparaison. 
Par la suite une telle étude nous a permis d’aller plus loin. 
Pas seulement de prouver que les personnes incarcérées agissent 
rationnellement. Avec cette étude, on a pu observer que ceux 
qui avaient passé beaucoup de temps en prison – 7 ou 8 années 
minimum – ne répondent plus à l’incitation. Ceci informe sur l’effet 
des longues peines sur le « capital humain » des personnes qui y sont 
soumises et confirme en partie l’idée d’un effet « déshumanisant » 
de la prison. On a pu aller plus loin encore en croisant ces données 
avec une série d’informations sur la qualité des prisons italiennes, 
notamment leurs taux de surpopulation ou de mortalité, le nombre 
de volontaires exerçant des activités dans les prisons etc. On a pu 
conclure, à partir de ces informations, que plus les conditions 
d’emprisonnement ont été mauvaises, plus la récidive augmente. 
On apprend donc que l’«  ambiance carcérale  » n’est pas neutre 
et agit sur le taux de récidive. En définitive, plus le temps passé 
en prison est long et plus les conditions d’emprisonnement sont 
mauvaises, plus la récidive augmente. 
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De telles données nous aident donc à commencer à comprendre 
ce qui se passe dans cette « blackbox » de la prison. C’est une pre-
mière étape pour comprendre comment utiliser les prisons. Certes, 
réprimer plus sévèrement produit des effets sur la criminalité, mais 
condamner à des peines plus longues et négliger les conditions d’em-
prisonnement peut annuler ces effets, voire être contre-productif. 
Des études menées en France ont, elles, tenté de mesurer l’effet 
des conditions économiques sur la criminalité. Ces travaux ont pu 
montrer que lorsque les conditions économiques se dégradent, la 
criminalité augmente. Ceci rappelle le modèle des économistes 
qui prédit que lorsque l’économie va mal et les opportunités des 
gains légaux diminuent, les gens ont besoin d’autres activités et plus 
d’entre eux s’engagent dans des activités illégales. Ce n’est pas une 
surprise, mais de telles informations, vérifiées, sont un préalable né-
cessaire à une étude plus poussée de la criminalité et de ses rapports 
avec les conditions économiques. Cela nous suggère par exemple 
qu’il y a un double intérêt des politiques de lutte contre le chômage. 
Un chômeur en moins est aussi quelqu’un qui a des incitations plus 
fortes à ne pas commettre d’activités illégales. 
Concluons en rappelant d’une part que l’analyse économique en 
général et plus spécifiquement de la criminalité nécessite un accès 
constant aux données, sans lesquelles il est impossible de dire quoi 
que ce soit. Et ce que l’économie peut offrir au débat public est une 
série de briques, une image de ce qu’on doit faire avec chacune de 
ces briques pour contrôler le taux de criminalité. Chacune de ces 
briques nous donne également des informations sur chacune des 
politiques publiques. On pourra peut-être, ainsi, maximiser l’effica-
cité des politiques de lutte contre la criminalité et orienter correcte-
ment la dépense publique qui y est consacrée. 
29Les enseignements de la statistique et de la criminologie
Richard WILD 
Criminologue, professeur à l’université de Greenwich, 
Grande-Bretagne
J’aimerais évoquer ici trois choses. D’abord, l’image de la crimi-
nalité en Angleterre, ses motifs et ses tendances. Ensuite, le crime 
talk, terme difficilement traduisible mais désignant grossièrement le 
discours public, politique et médiatique qui s’est échafaudé autour 
de la délinquance. Enfin la criminologie et sa vision outre-manche. 
Il me faudra bien entendu condenser ce propos sur de vastes thèmes.
1. Il y a deux grandes sources de données sur la délinquance en 
Angleterre: d’une part, les chiffres enregistrés par la police annuel-
lement et, d’autre part, une enquête nationale sur la victimisation 
(British Crime Survey, BCS)(3).
De là on peut observer d’emblée que la criminalité a été mul-
tipliée au moins par dix durant les cinquante années après guerre, 
pour redescendre depuis les années 90 (voir figure 5). Nous sommes 
aujourd’hui peut-être dans un moment de transition, mais seul le 
temps pourra nous le confirmer.
Pourquoi une telle diminution depuis les années 90 ? Plusieurs 
théories ont été invoquées pour expliquer cette tendance. Un inter-
venant précédent évoquait le rôle de l’incarcération : la population 
carcérale a en effet beaucoup augmenté en Angleterre ces dernières 
décennies, faisant aujourd’hui de ses prisons les prisons les plus 
peuplées d’Europe, suivant les traces des Etats-Unis où, pour ne 
citer qu’un chiffre, 1/3 des hommes noirs en âge de travailler ont 
été, sont ou seront durant leur vie emprisonnés. On a aussi dit que 
la sécurité sur la propriété avait été améliorée, notamment grâce à 
l’utilisation de la vidéosurveillance. Certains ont également affirmé 
3  Voir les figures 1 à 4 à la fin du texte.
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que le changement des pratiques policières était à l’origine de cette 
décrue. Mais nous n’avons pas de données plus certaines à ce sujet.
Le coût pour garder une personne en prison est d’environ 
40 000 euros par an. Pour un jeune ou une personne placée dans 
des unités plus spécialisées, on arrive à environ 60 000 euros, ce qui 
est énorme.
Une observation au sujet de la victimisation qui ressort des en-
quêtes menées à ce sujet est que les personnes déjà victimes ont huit 
fois plus de chances d’être à nouveau victimes que les autres (voir 
figure 6). De même un homme a-t-il 10 fois plus de chances de 
commettre un crime qu’une femme. Et les jeunes sont plus victimes 
qu’agresseurs, ce qui est assez spécial : dans notre société, on attaque 
les jeunes plutôt qu’on ne les aide ! Les enquêtes de police montrent 
à peu près la même chose.
Revenons à la régression du taux de délinquance depuis la der-
nière récession des années 90. Elle est inexpliquée. C’est intéressant 
car Tony Blair et le New Labour voulaient se présenter comme ins-
tigateurs de cette baisse, mais on sait qu’elle a débuté avant qu’ils 
n’arrivent au pouvoir.
En ce qui concerne la victimisation, il est bien clair que la victi-
misation est répétitive. Cette répétitivité de la victimisation est bien 
connue des criminologues. Les hommes ont 10 fois plus de chances 
de commettre un crime ou un délit qu’une femme. Mais on ne parle 
pas trop de cela car une politique préventive éventuelle serait un 
couvre-feu sur les hommes après 8 heures du soir. 
Quant à la perception de la victimisation, il est intéressant de 
voir que la probabilité perçue d’être par exemple victime d’un vol 
de voiture est 25% plus élevée que la probabilité réelle d’avoir sa 
voiture volée. Idem en ce qui concerne la violence et les autres 
crimes (voir figure 7). Pourquoi une telle différence entre ressenti 
et réalité ? La tendance est similaire en matière de comportements 
antisociaux (voir figure 8).
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Passons maintenant au problème de la confiance accordée par 
la population à la police et aux politiques locales. Cette confiance 
a augmenté. 60 % des adultes pensent que la police fait un bon 
ou très bon travail. Mais on observe tout de même une disparité 
croissante: une majorité est de plus en plus satisfaite du travail de la 
police tandis qu’une minorité à moins en moins confiance dans la 
police. Cette minorité est composée pour la plupart de jeunes et de 
personnes appartenant à des minorités ethniques.
2. Abordons à présent l’étude des politiques anglaises, notam-
ment celles de la coalition au pouvoir, contre la délinquance.
Beaucoup de promesses ont été faites. Examinons comment ont 
été traduites ces promesses dans la politique par la suite. On obser-
vera pour cela les programmes des différents partis et celui de la 
coalition. Nous mettrons cela en relation avec la survenance de la 
grande crise financière mondiale et la volonté du pouvoir politique 
de réduire les dépenses publiques.
Considérons les programmes des trois différents partis : pour le 
parti Conservateur, la lutte contre le crime est toujours une priorité. 
Mais cette tendance conservatrice a été un peu assouplie avec le 
Labour (les Travaillistes).
L’idée, chez les Conservateurs, est de briser le cycle : ils ont même 
fait rédiger un rapport avec des propositions pour « briser le cycle ». 
Ils voulaient une réorganisation de l’équilibre entre les secteurs privé 
et public. Leur idée était celle d’une « Big Society » (à gauche on 
parle plutôt d’une « Good Society »).
Quelles sont les politiques choisies entre les deux partis dans la 
coalition ?  Ce sont des  « common-sense policies » (imaginerait-on 
quelqu’un qui souhaiterait l’inverse?).  Ils veulent également plus de 
droits et protection pour les victimes. Ceci a mené à changer les lois 
relatives au viol, sachant que les poursuites pour viol ont diminué 
en Angleterre ces 20 dernières années. Le pouvoir politique a voulu 
remédier à cette tendance dont il a honte, mais a en même temps 
réduit les moyens alloués à la lutte contre le viol.
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Quelles sont les grandes politiques les plus relatées dans les mé-
dia ? La première est la politique de « Big Society ». C’est à mon sens 
le moment post-moderne des médias : c’est ce dont on parle le plus 
sans savoir ce que cela veut dire. Le deuxième sujet dont les média 
ont le plus parlé est le droit de vote des prisonniers. Ensuite, ce sont 
les réductions dans les dépenses publiques dont on a le plus traité.
Quels sont les principaux thèmes du débat politique ? D’abord 
la « rehabilitation revolution » car ce fut un effort mené par Kenneth 
Clark qui voulait réduire le budget de la justice. Il a affirmé que 
c’était une révolution de la réhabilitation mais dès que les médias se 
sont rendu compte qu’il voulait moins de personnes en prison, il fut 
accusé de laxisme, ce qui l’a mené à revenir sur ses idées. La réalité 
était qu’il s’agissait avant tout de réduire les dépenses budgétaires. 
Le déplacement des coûts passait également pour lui par une redis-
tribution des coûts sur les collectivités locales, la réhabilitation hors 
prison étant à la charge des communautés.
Les Conservateurs ont arrêté l’inclusion des adolescents dans la 
base de données ADN nationale introduite par le Labour. Ce sont 
également eux qui ont réduit la durée légale de garde-à-vue pour 
les suspects terroristes. Ils ont aussi abrogé la section 44 « stop and 
search », une procédure qui était utilisable dans la lutte contre le 
terrorisme mais qui était en réalité détournée et utilisée notamment 
contre les étudiants et les manifestants. Les Conservateurs ont ainsi 
limité la durée de la garde-à-vue prévue mais tout en limitant gran-
dement le domaine, l’étendue de la loi. Ils ont enfin rendu plus 
strictes les procédures de perquisition. Toutes ces réformes sont liées 
au dialogue, souvent tendu, imposé par la Cour Européenne des 
Droits de l’Homme (CEDH).
3. Parlons à présent de théories criminologiques. J’ai évoqué seu-
lement les principales théories : 
•	 le classicisme de Beccaria fondé sur le postulat d’un choix ra-
tionnel et de la volonté libre
•	 le positivisme de Lombroso, l’application des sciences à la cri-
minalité et l’idée d’une différence déterminée
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•	 la théorie de la « social disorganization » venant de l’école de 
Chicago et qui est aussi une forme de déterminisme social 
(on peut parler de positivisme sociologique). Il s’agit d’une 
conception « sur-socialisée » de l’homme
•	 la théorie de l’apprentissage social et l’idée que la criminalité 
est un comportement acquis
•	 l’«  anomie theory  » et l’idée que le chaos social donne une 
image de la délinquance
•	 la « control theory » est l’idée qu’il y a des contrôles internes 
et externes et c’est un manque de ces contrôles qui aboutit à 
la délinquance. Les différents contrôles sont l’attachement, la 
participation aux choses non criminologiques et la croyance 
dans les normes sociétales. 
Je voulais enfin vous parler des 4 livres qui ont en ce moment 
une grande influence au sujet des problèmes qui nous intéressent 
aujourd’hui : 
•	Guy Standing (2011) The Precariat : The new dangerous class
•	Owen Jones (2011) Chavs : The demonization of the working 
class
•	Richard Wilkinson and Kate Pickett (2010) The Spirit Level : 
Why equality if better for everyone
•	Richard Thaler and Cass Sunstein (2009) Nudge : Improving 
decisions about health, wealth and happiness
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Figure 1. Tendances de la délinquance enregistrée et l’enquête nationale 
de la victimisation, de 1981 à 2010/11 (En ordonnée: nombre de délits ; en 
abscisse : délinquance enregistrée  selon les anciennes et les nouvelles règles de 
comptage).
Figure 2.  Infractions pénales et incidents dus à des comportements 
antisociaux (incivilités) enregistrés par la police. 
En gris : nombre total d’infractions enregistrées par la police. En violet : 
incivilités dues à des  comportements antisociaux.
Les figures suivantes sont tirées de « Chaplin, R et al (2011) 
Crime in England and Wales 2010/11 : Findings from the British 
Crime Survey and police recorded crime (2nd Edition) HOSB »
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Figure 3. Incidents enregistrés par l’enquête nationale BCS selon le type 
de délit, 2010/11. BCS estime le total de délits à 9,6 millions sur la base 
des interviews menés en 2010/11. Vandalisme: 22 %; toutes les violences (y 
compris les vols avec violence, à l’exclusion de la délinquance sexuelle) : 23 %; 
cambriolages : 8 %; vols en lien avec des véhicules: 12 %; autres vols: 35 %. 
L’enquête sur la victimisation est menée en 2010/11 auprès de personnes âgées 
de 16 ans et plus résidant en ménage. Elle fournit également des estimations sur 
les délits contre les biens individuels ainsi que collectifs.
Figure 4. Crimes et délits enregistrés par la police selon leur type, en 
2010/11. La police a enregistré 4,2 millions de délits en 2010/11. 
Vandalisme17 %; violences contre la personne 20 %; vols 2 %; violences 
sexuelles 1 %;  crimes et délits liés à la drogue 6 %; fraude et contrefaçon 4 %; 
autres crimes et délits 2 %; cambriolages 13 %; délits en lien avec des véhicules 
11 %; autres vols 26 %. Ces données concernent les crimes et délits contre la 
personnes, contre la propriété personnelle et commerciale et les crimes dits 
« sans victime ».
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Figure 5. Tendances des crimes et délits relevés par l’enquête nationale 
BCS selon leur type de 1981 à 2010/11. En ordonnée: nombre d’incidents. 
Légende des différentes courbes: vols à l’intérieur d’un domicile ( autres que 
cambriolages), violences, vandalisme, soustraction de biens sur les personnes. 
Figure 6. La proportion des personnes ayant été plus d’une fois victime 
d’une infraction durant l’année passée, en 2010/11, selon l’enquête 
nationale BCS. Violences commises par un  proche ; vandalisme ; violences 
commises par une connaissance ; autres vols  au domicile ; violences commises 
par des personnes non connues de leurs victimes ; vols en lien avec les 
véhicules ; cambriolages ; vols de vélos ; autres vols de biens personnels ; vols 
sur les personnes.
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Figure 7. Perception par les individus de la probabilité d’être victime d’une 
infraction et fréquence réelle des infractions par type d’infraction, selon 
l’enquête nationale BCS, de 2001/2 à 2010/11.
Différentes courbes : Probabilité ressentie d’être victime d’un délit en lien avec 
une voiture ; probabilité ressentie d’être victime d’une infraction violente ; 
probabilité ressentie d’être victime d’un cambriolage ; fréquence réelle de délits 
en lien avec une voiture ; fréquence réelle d’infractions violentes ; fréquence 
réelle de cambriolages.
Figure 8. Perceptions des comportements antisociaux (incivilités), de 
2001/2 à 2010/11, selon l’enquête nationale BCS.
En ordonnée : pourcentage des personnes considérant qu’il y a un problème 
dans le voisinage. Différentes courbes indiquant la perception des gens par 
type de déprédations : Présence d’ordures et de détritus ; Adolescents traînant 
dans les rues ; Usagers de drogues ou dealeurs ; Vandalisme, graffiti et autre 
dégradation des biens ; Voisinage bruyant ou tapage ; Voitures abandonnées ou 
incendiées.
Deuxième session :
L’apport des données 
sociologiques
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 « L’autorité » comme remède miracle
aux indisciplines juvéniles
Laurent BONELLI 
Université de Paris X – Nanterre(4)
« Notre jeunesse […] est mal élevée, elle se moque de l’autorité et n’a 
aucune espèce de respect envers les anciens. Nos enfants aujourd’hui […] 
ne se lèvent pas quand un vieillard entre dans une pièce, ils répondent 
à leurs parents et bavardent au lieu de travailler. Ils sont simplement 
mauvais ». Socrate (470-399 av. J.C.)
Comment expliquer les indisciplines des jeunesses populaires, 
qui occupent une place sans cesse croissante dans les débats 
politiques, médiatiques et intellectuels depuis presque une 
trentaine d’années  ? Cette question a donné lieu à des centaines 
de livres, d’articles, de colloques, de séminaires, mobilisant des 
intellectuels, des professionnels, des hommes politiques,… Des 
troubles psychologiques à la responsabilité individuelle, de la 
« crise du modèle d’intégration » à l’influence de la télévision, de 
multiples causes ont été avancées, débattues, retenues, écartées 
selon les contextes et les moments. Parmi les explications  les plus 
récentes la «  crise de l’autorité  » revient de manière récurrente. 
Les mineurs de 1945 « n’ont rien à voir avec les géants noirs des 
banlieues d’aujourd’hui, qui ont moins de 18 ans et font peur à 
tout le monde », nous apprenait par exemple Nicolas Sarkozy, alors 
ministre de l’Intérieur(5), alors que son homologue de l’Emploi et de 
la formation professionnelle, Gérard Larcher, imputait les troubles 
de novembre 2005 à la polygamie, responsable selon lui de diluer 
l’autorité parentale. Quand au tout nouvel occupant de la place 
4  Laurent Bonelli est maître de conférences en science politique à l’université de Paris-
Ouest-Nanterre et membre de l’Institut des Sciences sociales du Politique (UMR 7220 du 
CNRS). Il est co-rédacteur en chef de la revue Cultures & Conflits et a notamment publié 
La France a peur. Histoire sociale de « l’insécurité », La Découverte, Paris 2008.
5  Cité par Le Canard enchaîné du 7 juin 2006.
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Beauvau, Manuel Valls, il en appelle à Hannah Arendt pour parler 
de l’effondrement de toutes les autorités traditionnelles et plaide 
pour le renforcement « de chaque maillon de la chaîne d’autorité : 
l’individu, la famille, l’école, la police, la justice, l’État, l’Europe »(6). 
On ne compte plus non plus le nombre d’intellectuels  y compris 
«  de gauche  » appelant à «  fermer la parenthèse de 1968  » et à 
« réapprendre à punir(7) », ou ceux invoquant « la crise du modèle 
parental », voire la « faillite des pères maghrébins ou africains ». 
Généralement, ces analyses oscillent entre une version conser-
vatrice (l’incapacité des familles migrantes et plus largement popu-
laires à élever leurs enfants) et une version misérabiliste (les pères 
«  humiliés  » et donc démissionnaires). Mais les unes comme les 
autres restent incapables d’élucider les conditions pratiques dans 
lesquelles cette autorité peut et doit s’exercer. 
Il faut pour cela revenir sur les conséquences de la crise écono-
mique amorcée dans la seconde moitié des années 1970, de même 
que sur les transformations induites par le passage à un modèle 
post-fordiste de production sur les conditions de vie de l’ensemble 
des classes populaires. Les entreprises fortement consommatrices 
de main d’œuvre délocalisent leurs activités dans les pays du Sud 
ou font des efforts d’automatisation et d’informatisation, générant 
un chômage de masse, qui s’est conjugué avec la généralisation du 
recours aux intérimaires et aux emplois temporaires. Ces deux fac-
teurs ont accru la précarisation des conditions des milieux popu-
laires que l’avènement d’une société salariale (basée sur la croissance 
économique et un état social fort) avait contribué à réduire(8). Et au 
sein des classes populaires, les migrants et surtout leurs enfants ont 
été particulièrement frappés. Occupant les positions les plus basses 
de l’échelle sociale, ils sont ceux qui ont le plus de chances d’être 
sans emploi, ou d’être condamnés à la valse des emplois les plus 
6  Valls M., Sécurité. La gauche peut tout changer, Paris, Editions du moment, 2011, p.157 et 
p.167.
7  La tribune « Républicains n’ayons plus peur », signée par Régis Debray, Max Gallo, Anicet 
Le Pors, Blandine Kriegel, Mona Ozouf, Jacques Julliard, Olivier Mongin et Paul Thibaud 
dans Le Monde du 4 septembre 1998 ouvrit largement la voie en ce sens.  
8  Castel R., Les métamorphoses de la question sociale, Paris, Gallimard, 1999.
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précaires et les plus temporaires, sans même parler du racisme et des 
discriminations qu’ils peuvent subir. 
La déstabilisation brutale de ces milieux a généré simultanément 
des désordres, modifié le cadre dans lequel ils étaient perçus et radi-
calisé les compétitions en leur sein. Les désordres urbains dont sont 
responsables certaines fractions des jeunesses populaires (d’origine 
immigrée ou non) apparaissent ainsi comme une conséquence di-
recte des formes d’insécurités existentielles qui les affectent. 
Pendant longtemps, les comportements des fractions les plus 
indisciplinées des classes populaires ont été contrôlés au travers de 
leur assignation aux positions les plus déqualifiées du prolétariat 
industriel. Pour les « blousons noirs  », les «  loubards », l’entrée à 
l’usine servait de phase transitoire entre la « culture de rue » propre à 
leurs sociabilités juvéniles et une culture ouvrière qu’ils allaient faire 
leur. L’atelier, en intégrant largement les normes et les valeurs de ces 
jeunes, tout en posant une limite claire entre l’acceptable et l’inac-
ceptable a longtemps fonctionné comme une véritable institution 
de normalisation. Et ce d’autant plus qu’il offrait des possibilités 
de se projeter dans le futur. En effet, la prévisibilité qu’induisait 
le statut ouvrier était une composante importante du quadrillage 
disciplinaire auquel participait l’usine. Fonder une famille, faire des 
« projets », d’achats, de vacances, de logement, tout ceci participait 
du statut fordiste et contribuait à réduire les temps d’incertitudes 
sociales propices aux désordres. 
L’un des effets paradoxaux de la déstabilisation salariale induite 
par les nouveaux modes de gestion de la main d’œuvre est qu’elle 
réintroduit de manière automatique et sans doute inévitable, des 
formes d’indiscipline présentes dans les débuts de la révolution 
industrielle. Des «  sauvageons » de Jean-Pierre Chevènement à la 
« racaille » de Nicolas Sarkozy en passant par les engagements de 
Brice Hortefeux et Claude Guéant « à faire la guerre aux trafics et 
aux bandes », les ministres de l’Intérieur successifs ne manquent pas 
de cibler l’économie illégale et les regroupements de «  jeunes des 
cités  ». Mais de quoi parlent-ils  ? La première prospère sur fond 
de pauvreté et de vulnérabilité sociale. Changeant de forme selon 
les quartiers et selon les moments, le bizness mélange travail au 
noir, échanges non monétaires de biens contre services, revente de 
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drogue, vol, recel de marchandises. Utilisée par les membres de la 
société légitime (qui s’y procurent substances illicites ou produits de 
consommation)(9), cette économie informelle offre bien sûr des res-
sources à ceux qu’elle occupe. Mais elle représente aussi une manière 
d’échapper à la désaffiliation et à l’indignité caractéristiques d’une 
précarité de masse qui frappe les fractions les plus déqualifiées des 
classes populaires.
Il en va de même pour les «  bandes  », qui, si elles restent le 
plus souvent fluides et volatiles, constituent pour certains « jeunes 
à perpétuité » (hors d’état d’accéder à un emploi stable, de conqué-
rir leur autonomie par rapport à la famille parentale et de former 
une famille conjugale) une alternative crédible au rejet subi dans les 
univers professionnel et scolaire, ainsi qu’une possibilité de gagner 
le respect(10).
L’indétermination quant à l’avenir enferme les individus qui les 
composent dans le présent et dans une débrouille quotidienne qui 
s’accommode de l’ensemble des opportunités qui se présentent, li-
cites ou pas. Comme l’a montré Pierre Bourdieu à propos des sous-
prolétaires algériens, « parce qu’ils ne peuvent fournir ce minimum 
de sécurité et d’assurances concernant le présent et l’avenir immé-
diat que procurent l’emploi permanent et le salaire régulier, le chô-
mage, l’emploi intermittent et le travail comme simple occupation 
interdisent tout effort pour rationaliser la conduite économique en 
référence à une fin future et enferment l’existence dans la hantise du 
lendemain, c’est-à-dire dans la fascination de l’immédiat(11) ». 
Ceci est d’autant plus vrai que, parallèlement à ces transformations 
du monde du travail et de sa capacité d’encadrement de la jeunesse, 
ont décliné tous les univers qui y étaient intimement liés  : partis 
politiques et syndicats ouvriers notamment. Ces institutions ne se 
contentaient pas seulement comme on le dit souvent de « canaliser et 
9  Dal Lago A. et Quadrelli E., La città e le ombre. Crimini, criminali, cittadini, Feltrinelli, 
Milan, 2003.
10  Mauger G., Les bandes, le milieu et la bohème populaire. Etudes de sociologie de la déviance 
des jeunes des classes populaires (1975-2005), Belin, Paris, 2006 ; Mohammed M., La forma-
tion des bandes. Entre la famille, l’école et la rue, Paris, PUF, coll. « Le Lien social », 2011.
11  Bourdieu P., « Les sous prolétaires algériens », Agone n°26/27, 2002, p.205.
43L’apport des données sociologiques
de réguler la révolte », mais assuraient une sorte d’enveloppement 
continu de toute l’existence (à travers notamment l’organisation 
des activités sportives, culturelles et sociales), contribuant ainsi à 
donner un sens à la révolte, mais aussi à toute l’existence(12). 
Les désordres urbains, la petite délinquance ou plus générale-
ment la « débrouille » quotidienne des « jeunes sans affectation » ou 
de certains migrants récents sont d’autant plus mal perçus dans les 
quartiers populaires, qu’ils traduisent l’affaiblissement de la domina-
tion des « établis » (established) sur les « marginaux » (outsiders). Ce 
schème d’analyse, développé par Norbert Elias et John L. Scotson 
permet de penser les relations entre les différents groupes vivant 
dans un quartier et leurs évolutions, indépendamment des origines 
ethniques ou sociales(13). Les plus anciennement installés ont ten-
dance à faire bloc face aux nouveaux venus, considérés comme des 
intrus et stigmatisés comme des gens à moindre valeur humaine et 
morale. La pièce centrale de ces représentations est un rapport de 
forces inégal et les tensions inhérentes à cette situation. C’est en 
effet parce qu’ils sont bien installés dans les postes de pouvoir lo-
caux (formels dans les multiples structures, comme les associations 
de parents d’élèves, de locataires,… ou informels, comme autori-
tés « morales ») que les établis peuvent stigmatiser les marginaux, 
qu’ils considèrent comme une menace pour les normes du quartier 
et les modes de vie communs. Ces derniers « menacent les défenses 
intégrées du groupe installé contre les infractions aux normes et 
aux tabous communs de l’observance desquels dépendent à la fois 
la position d’une personne parmi les siens et son amour-propre, sa 
fierté, son identité de membre du groupe supérieur(14) ». Serrer les 
rangs, chez les installés, a donc une fonction sociale : celle de pré-
server la supériorité de leur groupe en termes de pouvoir et notam-
12  Bourdieu P. (dir.) , La misère du monde, Paris, Seuil, 1993, pp. 225 et suiv.
13  La configuration qu’ils étudient oppose des familles ouvrières anglaises. Si les différences 
sociales et d’origine aggravent les distances et les tensions, elles n’en sont donc pas la cause. 
Cette perspective sape largement les fondements des approches en termes de « problème 
racial » ou de « problème de classe », au profit d’une analyse relationnelle des interdépen-
dances entre groupes bien plus utile.   
14  Elias N. et Scotson J.L., Les logiques de l’exclusion, Paris, Fayard 1997, p.39.
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ment de pouvoir de définir les normes. Bien entendu, le groupe des 
établis est lui même hiérarchisé et les rivalités y sont nombreuses. 
Mais il n’en reste pas moins que tous ses membres ont intérêt à 
maintenir une barrière symbolique avec les nouveaux venus et à 
limiter les contacts pour éviter de déchoir. Quant aux marginaux, 
aussi longtemps qu’ils manquent de cohésion, ils sont incapables 
de riposter à cette disgrâce collective. Les conflits inhérents à ces 
relations de domination rappellent Elias et Scotson «  demeurent 
habituellement discrets, lorsque les différentiels de pouvoir sont très 
grands ; mais ils peuvent aussi éclater au grand jour, sous la forme 
de conflits continus (ce qui est le cas si le rapport de forces change 
en faveur des intrus)(15) ». Et c’est justement ce qui s’est produit au 
terme des transformations que nous venons de décrire. Les établis 
voient, sous le double effet de leur vulnérabilisation sociale et de 
leur vieillissement, s’affaiblir le contrôle qu’ils pouvaient exercer sur 
les nouveaux venus, voire même sur leurs propres enfants. Olivier 
Masclet montre ainsi le « déshonneur », la « honte » des pères immi-
grés algériens devant la déviance de leurs fils : « l’arrestation des “fils 
indignes” […] est le signe insupportable du fossé qui s’est creusé 
entre eux », entre ouvriers stables et sous-prolétaires, entre « ouvriers 
respectables » et « jeunes sans avenir »(16). L’occupation des espaces 
publics, les conflits de voisinages, la fréquence de comportements 
qui achoppent avec leurs propres normes du quartier leur rappellent 
à chaque instant ce renversement des rapports de forces. Tout ceci 
provoque, selon les cas, des tentatives de départ du quartier, un 
repli sur l’espace domestique, voire même des appels aux pouvoirs 
publics pour restaurer leur autorité.
C’est sur ce terrain que va se déployer le « tournant sécuritaire » 
des principaux partis politiques français. Confrontés à une aug-
mentation des tensions au niveau local, prenant acte d’une érosion 
régulière de leurs résultats électoraux dans les milieux populaires 
et d’une croissance simultanée de partis comme le Front national, 
nombre de dirigeants sont arrivés à la conclusion qu’ils ne pour-
15  Ibid., p. 47
16  Masclet O., « Les parents immigrés pris au piège de la cité », Cultures & Conflits n°46, 
2002, pp. 147-173.
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raient «  reconquérir  » ces électorats que par un durcissement de 
leurs politiques de sécurité. Leurs analyses reposent de la sorte sur le 
présupposé d’une « personnalité autoritaire » des classes populaires. 
La philosophie implicite imprégnant les thèses de Adorno, revisi-
tées par Seymour Lipset suppose en effet que les milieux populaires 
auraient une nature « autoritaire », c’est à dire seraient plus fermés 
par rapport aux minorités, plus soumis à l’autorité, plus répressifs,... 
que les autres groupes sociaux(17). Ces assertions – et notamment 
le fait qu’elles assimilent des réponses portant sur les mœurs (i.e. 
l’ordre moral) à des réponses politiques – ont été depuis longtemps 
invalidées par les sciences sociales, sans que cela ne nuise en rien 
à leur efficacité sociale et politique. Il est en effet bien plus facile 
de penser que les classes populaires sont « autoritaires » et qu’elles 
demandent plus de fermeté envers les « délinquants », les « familles 
monoparentales  » ou les «  immigrés  », que de penser les compé-
titions dans lesquelles elles sont engagées quotidiennement. Ces 
concurrences – sur le marché de l’emploi non qualifié, celui du loge-
ment social, des prestations familiales – dans un contexte de précari-
sation généralisée, apparaissent pourtant bien plus pertinentes pour 
comprendre des tensions qui seront verbalisées sous des formes qui 
apparaîtront alternativement comme « racistes » ou « sécuritaires ». 
Le silence sur ces processus autorise chez les formations politiques 
de gauche, comme de droite, une forme de paternalisme autoritaire 
à destination de classes populaires, perçu comme le seul à même 
d’y contrer les avancées politiques supposées des forces xénophobes.
De là, les différentes mesures qui renforcent le spectre des inter-
ventions policières, judiciaires ou morales. Non seulement la police 
et la justice doivent désormais réguler des comportements qui ne 
leur incombaient pas auparavant, mais «  l’autorité parentale  » est 
devenue un objet de politique publique. Des « écoles des parents » 
au chantage aux prestations sociales, en passant par les Conseils des 
droits et devoirs aux familles (CDDF),  il s’agit d’amener (ou de 
contraindre) les familles à juguler les indisciplines de leurs enfants. 
Or cette reconfiguration du contrôle mérite attention. 
17  Lipset S.M., « Democracy and Working Class Authoritarianism », American Sociological 
Review, XXIV, 4, 1959, pp.482-501.
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Il y a plus d’un siècle, la révolution industrielle que connurent 
les différents États Européens – selon des modalités et des rythmes 
propres – posa en effet des problèmes similaires. L’exode rural im-
portant, la concentration physique dans les villes de travailleurs 
déracinés détruisit les formes traditionnelles de contrôle des illé-
galismes populaires, basées sur la proximité et la personnalisation 
de l’autorité. Les principales préoccupations des élites politiques et 
sociales furent de la sorte de créer une discipline au travail et de ju-
guler simultanément les désorganisations générées par la révolution 
industrielle (surpopulation de villes, délinquance, alcoolisme, etc.) 
et la montée des revendications socialistes soucieuses de bouleverser 
l’ordre social. 
Il s’agissait d’abord de faire en sorte que les ouvriers viennent 
travailler et travaillent le mieux possible. Cette question insépara-
blement pratique et morale est à la base des campagnes contre l’al-
coolisme, qui en Angleterre déboucheront sur la fermeture de pubs 
à partir de 23 h, ou en France sur la prohibition de l’absinthe et la 
construction médico/morale de sa dangerosité. Mais s’il faut s’assu-
rer que les ouvriers iront travailler, encore faut-il qu’ils le fassent 
correctement. Edward P. Thomson a ainsi montré en détail com-
ment le contrôle des temps et des rythmes de travail en Angleterre 
avaient été l’un des vecteurs majeurs pour encadrer les conduites 
non seulement dans l’usine, mais aussi à l’extérieur(18). Il s’agissait de 
limiter au maximum l’oisiveté (« mère de tous les vices » disait-on 
en France) et l’imprévoyance liées à l’intermittence du travail. De la 
toutes les tentatives de limiter la mobilité des ouvriers, soit de ma-
nière coercitive (c’est le cas de l’instauration du livret ouvrier) soit 
en offrant des contrats de longue durée, dont les contrats à durée 
indéterminée sont l’émanation la plus récente. L’octroi de ces statuts 
à longue durée, introduisant pour la première fois une prévisibilité 
dans le monde ouvrier contribua à discipliner leurs conduites, et 
ce à plus forte raison qu’ils étaient adossés au développement de 
politiques sociales. 
18  Thompson E.P., Temps, discipline du travail et capitalisme industriel, Paris, La Fabrique, 
2004.
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Pour nombre de réformateurs sociaux à la recherche de modèles 
susceptibles de se substituer aux modèles philanthropiques et pater-
nalistes antérieurs, les politiques sociales, apparurent comme un 
instrument privilégié pour l’acquisition d’habitudes morales – avant 
tout la responsabilité et la « prévoyance » – des classes populaires, 
qu’ils reliaient à l’amélioration de la justice sociale(19). Hygiène et 
hygiène de vie vont devenir les axes d’intervention de ces réforma-
teurs, tant dans le domaine du logement, que dans celui des mœurs 
ou du travail. Comme l’indiquait Jules Siegfried (1837-1922), en 
préfigurant les premiers logements sociaux : « voulons nous faire à la 
fois des gens heureux et de vrais conservateurs ; voulons-nous com-
battre en même temps la misère et les erreurs socialistes ; voulons-
nous augmenter les garanties d’ordre, de moralité, de modération 
politique et sociale ? Créons des cités ouvrières !(20)».
Cette double dimension d’amélioration des conditions de vie 
et maintien de l’ordre social, présente dans les politiques sociales 
explique leur vaste diffusion dans les démocraties occidentales, 
sous des formes diverses. La montée du dirigisme d’État lié au à 
la seconde guerre mondiale ; la menace communiste incarnée par 
l’Union soviétique ; la croissance économique encadrée par les gou-
vernements,... constituent autant de facteurs permettant de com-
prendre ce succès. 
Nous n’en sommes plus là. La crise économique, les mutations 
du capitalisme post-fordiste adossées aux programmes de réforme 
libérale de l’État ont largement redéfini, sans doute sans le vou-
loir, les conditions de cette discipline. La flexibilisation des statuts 
professionnels, la montée de la précarité, de la misère et l’accrois-
sement des inégalités économiques ont sapé le modèle discipli-
naire fordiste. La profonde crise morale et sociale que traversent les 
milieux populaires s’est traduite par un retour des petits désordres 
urbains, une exacerbation des compétitions internes à ces milieux et 
19  Rabinow P., Une France si moderne. Naissance du social 1800-1950, Paris, Buchet & 
Chastel 2006 [1989], pp.271 et suiv.
20  Siegfried J., La Misère : son histoire, ses causes, ses remèdes, Le Havre, Poinsignon, 1880, pp. 
195-199, cité par Rabinow P., op. cit., p.286.
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à des formes de repli sur soi dont le désintérêt électoral n’est qu’une 
manifestation. 
Et de la même manière que les réformateurs sociaux du XIXe 
siècle essayaient de poser les bases d’une nouvelle forme de disci-
pline, les réformateurs sécuritaires de la fin du XXe et du début de 
XXIe siècle s’efforcent de rechercher dans l’extension de l’interven-
tion policière, judiciaire et du contrôle, les moyens de contrarier les 
effets des multiples dérégulations qui affectent les classes populaires. 
Théorie de « la vitre brisée », prévention situationnelle, couvre feux, 
vidéosurveillance, arrêtés anti-bandes ou anti-mendicité,… ne sont 
rien d’autre que des exemples de ces nouvelles technologies de gou-
vernement dont on attend qu’elles garantissent une paix sociale(21). 
Or, il est peu probable que ces types de discipline puissent fonc-
tionner. Comme l’a montré Max Weber, l’assise de l’autorité est pro-
portionnelle à sa légitimité auprès de ceux sur lesquels elle s’exerce, 
c’est à dire aux contreparties qu’elle est capable de leur procurer(22). 
Il faut revenir à l’histoire pour comprendre que la construction d’un 
ordre social pacifié est le fruit du travail de dépassement d’anta-
gonismes a priori insurmontables. C’est parce que des ouvriers et 
des patrons – après des luttes parfois violentes – ont recherché des 
solutions acceptables pour les deux parties que le droit du travail 
s’est construit. C’est parce que les organisations ouvrières et les ser-
vices de police sont entrés en contact que les manifestations se sont 
codifiées et ont perdu de leur violence. C’est parce que notables et 
groupes politiques émanant des milieux populaires ont négocié que 
ces derniers ont accepté de participer au jeu politique parlemen-
taire(23). En un mot, c’est parce que des individus aux destins et aux 
intérêts sociaux opposés ont cherché des points d’accord – ou plutôt 
un accord sur leurs désaccords – qu’ils ont pu participer au même 
jeu. Chacun d’entre eux a fait l’apprentissage des représentations et 
des contraintes objectives de l’autre et les a intégré dans les siennes. 
Ils ont également acquis un langage commun, ou du moins identi-
21  Garland D., The Culture of Control. Crime and Social Order in Contemporary Society, 
Oxford, Oxford University Press, 2001.
22  Weber M., Economie et société, Paris, Plon, 1971.
23  Tilly Ch., La France conteste de 1600 à nos jours, Paris, Fayard, 1986.
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fiable et prévisible, pour exprimer leurs positions. Et c’est l’ensemble 
de ces processus qui ont permis de pacifier nos sociétés. 
Rien de tel dans le projet des réformateurs sécuritaires, où des 
groupes sociaux entiers sont suspects a priori (la figure du « jeune 
d’origine étrangère sans emploi » représentant un idéal-type) et se 
voient nier le statut d’interlocuteurs légitimes. Au contraire, là où 
les politiques sociales portaient l’ambition de réduire les distances 
entre les groupes sociaux, les politiques sécuritaires actuelles exa-
cerbent les différences entre «  bons  » et « mauvais  » citoyens, en 
insistant sur la « responsabilité individuelle » de chacun. 
La marginalité sociale de groupes entiers affecte aujourd’hui à 
des degrés divers, en fonction des histoires et des situations locales, 
l’ensemble des Etats européens. Elle a creusé les divisions au sein des 
régions déshéritées du monde social et exacerbé les tensions tant en 
son sein qu’en dehors. Ces tensions résultent directement des contra-
dictions inscrites au cœur même des modèles de développement qui 
ont étés choisis depuis une vingtaine d’années. Contradictions dans 
lesquelles les efforts des uns pour assurer l’ordre sont détruits par 
l’organisation du désordre des existences voulus par d’autres. Qu’on 
le veuille ou non, sécurité et sécurité existentielle sont indissociables, 
au même titre qu’insécurité et insécurité existentielle. Comme 
en attestent les explosions sporadiques de violence collective qui 
émaillent parfois l’actualité (de Vaulx-en-Velin à Clichy-sous-Bois, 
de Mantes-la-Jolie à Grenoble), ou plus quotidiennement la rugo-
sité des relations avec les institutions (école, police, services muni-
cipaux, transports en communs), l’oubli de ces principes simples 
ne peut être porteur de formes de radicalisation funestes, qui ne 
feront que renforcer les causes qui en étaient à l’origine. En d’autres 
termes, c’est à partir d’une réflexion sur les conditions d’existence 
des classes populaires, tant matérielles que symboliques, que l’on 
peut se donner les moyens de reconstruire des formes de discipline 
nouvelles, et pas en en invoquant le spectre de la perte de l’autorité, 
qui depuis Socrate n’est rien d’autre qu’une figure imposée de la 
rhétorique réactionnaire(24).
24  Hirschman A.O., Deux siècles de rhétorique réactionnaire, Paris, Fayard, 1991.
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Louis LEVEQUE
 Adjoint au maire de Lyon, chargé de l’habitat,
du logement et de la politique de la ville
Nous évoquerons ici le contexte lyonnais que mes responsabili-
tés m’ont amené à bien connaître. Les quartiers difficiles dont par-
lait plus tôt M. Bonelli se sont concentrés à Lyon à l’Est de la ville. 
A l’échelle de la Ville de Lyon, deux arrondissements sur neuf (le 8e 
et le 9e) comptent 55 % des logements sociaux, et certains quartiers 
sont constitués de 100 % d’habitat social tels que les quartiers de 
Mermoz (100 %) et de la Duchère (75 %), les deux étant, notons-
le, en pleine rénovation aujourd’hui. Ainsi, il faut considérer qu’une 
fracture spatiale s’était créée avec ces quartiers les conduisant peu à 
peu et depuis longtemps à devenir de véritables ghettos. Ce déséqui-
libre, cette discrimination spatiale et sociale, est lourde de menace 
pour le développement de la ville et de l’agglomération, tout comme 
pour le vivre ensemble et les valeurs républicaines et démocratiques 
qui doivent y présider. Les événements qui se manifestent depuis 
les années 1980 dans les banlieues montrent clairement qu’une ville 
ségréguée ne fonctionne pas. 
La ville de Lyon est donc très contrastée au niveau de ses quar-
tiers. 19 d’entre eux sont inscrits dans la géographie prioritaire de 
la Politique de la Ville, et 5 d’entre eux font partie des 23 sites de 
l’agglomération qui nécessitent une intervention lourde, restructu-
ration urbaine et projets sociaux de quartiers. Les objectifs d’urba-
nisation de la Ville de Lyon consiste à concilier et à développer à la 
fois un cadre de vie de qualité à échelle humaine, à promouvoir des 
alternatives à l’usage de la voiture en ville tout en renforçant l’acces-
sibilité des quartiers, à développer des pôles économiques d’excel-
lence et des sites majeurs de développement, et à renforcer la mixité 
et l’équilibre entre les territoires. 
Ce propos tournera autour de 4 idées clés.
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La première est que la délinquance et la tranquillité publique 
sont des problèmes complexes et pour lesquels une approche sécuri-
taire est contre-productive. 
La question de la tranquillité publique, de l’insécurité et de la 
délinquance suscite encore bien des malaises, le sujet étant sou-
vent méconnu, aux contours mouvants… complexité d’autant plus 
grande que les évolutions sont importantes au niveau national et 
non sans conséquence pour les collectivités, le travail des élus et des 
acteurs locaux intervenant sur ce champ. Il y a bien une sectorisa-
tion des politiques publiques qui est à l’œuvre et qui autonomise les 
questions de la sécurité et de la tranquillité publique des autres poli-
tiques. Mais il semble que ce phénomène ne soit globalement pas 
tout à fait une nouveauté dans la manière de conduire les politiques 
publiques en France. Je crois au contraire que c’est une tendance 
lourde dans la façon de mener nos politiques publiques, laquelle ne 
laisse jamais beaucoup de place à la transversalité. L’action publique 
en France est marquée par une organisation en tuyaux d’orgue, sans 
que ceux-ci ne se croisent, désarticulant les interventions publiques 
conduites et rendant impossible une cohérence des actions et des 
services publics.
Pour revenir à la question de la délinquance et de la tranquillité 
publique, il semble que l’on puisse faire plusieurs autres constats. En 
2010, certains chiffres de la délinquance relayés par l’Observatoire 
de la délinquance etc. étaient annoncés en hausse. Ceci a suscité 
chez les élus plusieurs questions : ils se sont notamment demandés si 
c’étaient les actes de délinquance qui augmentaient en tant que tels 
ou si c’étaient plutôt le nombre de faits recensés qui augmentaient. 
L’Observatoire laissait également entendre que le sentiment d’insé-
curité s’était accru chez les citoyens français, ce que des enquêtes 
menées à Lyon auprès des habitants semblaient confirmer. Ce sen-
timent a été largement relayé par les médias. Les élus locaux, d’une 
manière générale, à la suite des responsables nationaux, s’emparent 
de plus en plus de ces questions, préoccupés qu’ils sont par la mon-
tée des intégrismes, par les violences urbaines, par la question de 
l’insertion etc. 
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On peut considérer également que les manifestations de la délin-
quance semblent se caractériser par des formes de plus en plus vio-
lentes telles que les émeutes de 2005 ou les événements au centre de 
la ville de Lyon en octobre 2010 en marge des manifestations contre 
la réforme des retraites. Montée de violences que l’on peut notam-
ment constater à l’égard des personnes. Par ailleurs, les émeutes de 
2005 dans les banlieues ont mis en lumière des phénomènes de 
bande. Les jeunes sont-ils réellement plus violents ? Les formes de 
délinquance évoluent-elles et si oui, comment ?  
Si ces questions sont préoccupantes, l’approche de ces théma-
tiques et  l’évolution des réponses au niveau national interrogent 
tout autant. Les émeutes de 2005 ont entraîné une évolution de 
la perception de la délinquance, une focalisation de plus en plus 
importante semblant se dessiner en direction des habitants des 
banlieues, des citoyens les plus défavorisés, des minorités issues de 
l’immigration. Au niveau national, les dispositions juridiques et 
institutionnelles tentant d’apporter des réponses à ces problèmes 
tendent le plus souvent vers des réponses abordées sous un angle 
exclusivement sécuritaire, notamment avec l’apparition de la vidéo-
protection et les 15 lois évoquées par M. Bonelli depuis 2002, et la 
tendance à positionner le maire comme coordinateur des actions de 
lutte contre l’insécurité et de prévention de la délinquance. Mais 
comment faire et jusqu’où placer le curseur ? 
De mon point de vue, reléguer la question de la délinquance 
au discours répressif et parfois stigmatisant qui est souvent tenu 
aujourd’hui n’est pas une solution durable aux problématiques de la 
sécurité et de la tranquillité publique. Toutefois, la délinquance n’est 
pas et ne doit pas être un sujet tabou. Il est important et nécessaire 
que les élus, les professionnelles et la société se ressaisissent de ce 
débat dans lequel sont souvent opposées liberté et sécurité, alors 
que les deux vont de pair  : quelle liberté sans sécurité  ? Donc la 
tranquillité publique et la sécurité sont des questions de choix de 
société. Elles touchent bien le vivre ensemble au quotidien dans 
un même lieu de vie, elles sont d’autant plus sensibles dans des 
quartiers en renouvellement où les transformations inquiètent 
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en laissant notamment des lieux provisoirement vides dans un 
contexte de fragilité sociale et économique. Cependant, s’il n’existe 
pas de lien direct entre délinquance et précarité, le désœuvrement, 
l’absence d’emploi, les difficultés d’accès au logement se trouvent 
au cœur du processus d’exclusion sociale et de marginalisation et 
nous ne pouvons ignorer ce phénomène et les conditions sociales 
dans lesquelles vivent certains de nos concitoyens. Ceci contribue 
à une certaine vulnérabilité, une forme d’immobilité spatiale 
enfermant certains jeunes dans des sociabilités de bas d’immeubles 
où la participation à certaines activités délictueuses est une forme de 
sociabilisation par défaut. 
Comment alors travailler à la prévention de ces processus tout 
en évitant les deux travers que sont l’incrimination individuelle et 
l’excuse de responsabilité ?
Deuxième idée-clé : la tranquillité publique doit être une poli-
tique transversale qui participe de la transformation de nos villes 
et de nos quartiers. La prise en considération de ces préoccupa-
tions légitimes pour tous citoyens s’inscrit bien dans une démarche 
d’humanisation de l’espace public et d’amélioration de la cohésion 
sociale des territoires. Améliorer le quotidien des habitants, garantir 
la tranquillité publique et la sécurité pour tous, participe de la cré-
dibilité des projets de transformation et de renouvellement urbain 
dans nos quartier, et notamment les plus fragilisés. Pour autant, il 
ne s’agit pas de faire de l’angélisme, ni de nier la nécessité du rappel 
à la règle et à la loi. La nécessité de la sanction dans certains cas ne 
fait aucun doute. En revanche, il s’agit, nous pensons, de remettre 
l’humain au centre de ces politiques. Si une réponse rapide et ferme 
doit être apportée aux actes de délinquance, elle doit être graduée 
en proportion des actes commis et soutenue par un travail éducatif 
et préventif. La réponse répressive est par définition un traitement 
d’urgence. La prévention ne s’y oppose pas : elle se situe tout autant 
dans l’action, mais s’exerce dans une autre temporalité, en amont, 
tâchant de prévenir les déviances, les incivilités et la délinquance, 
et en prenant en considération la personne et son entourage, son 
environnement dans sa globalité. 
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La question de la prévention de la délinquance fait intervenir 
trois dimensions  : éducative, préventive, répressive. Toute la diffi-
culté réside dans l’équilibre entre ces trois dimensions. De par les 
problématiques individuelles et collectives qu’elles appréhendent, 
ces politiques se situent donc aux interstices de multiples champs 
d’intervention : la sécurité, la justice, la psychiatrie des mineurs et 
des jeunes adultes, la protection de l’enfance et de la jeunesse, les 
politiques éducatives, l’insertion, l’emploi, la médiation sociale, 
l’aide aux victimes, la parentalité etc. Les cadres de travail évoluent 
donc et ont besoin d’être croisés pour apporter une réponse cohé-
rente et constructive. 
C’est notamment le sens des nouveaux métiers qui émergent 
autour de la médiation sociale. Deux mots sur l’expérience de l’As-
sociation lyonnaise pour la Tranquillité et la Médiation. Sa vocation 
vise à s’adapter aux dysfonctionnements repérés sur les quartiers et 
donc à apporter une réponse là où le besoin est le plus important en 
assurant en présence active sur des territoires à des horaires décalés, 
en gérant les conflits d’usage des troubles mineurs sur les espaces 
publics ou privés qui nuisent au vivre ensemble et en prenant en 
compte les besoins des habitants pour les orienter au mieux sur 
les structures de droit commun : le CCAS, les missions locales, la 
maison de l’emploi et de la formation, la maison de justice et du 
droit, les bailleurs etc. En privilégiant le dialogue et l’écoute, en 
facilitant une meilleure compréhension des situations, des points 
de vue d’autrui et des conséquences sociales des comportements de 
chacun, la médiation sociale contribue à faire émerger des solutions 
nouvelles et adaptées pour la résolution de conflits d’usage de la vie 
quotidienne et favorise l’autonomie des personnes. 
A Lyon, dès lors que la situation en matière de délinquance 
s’est améliorée et que le lien entre les populations et les partenaires 
sociaux a été retissé, le dispositif est amené à investir d’autres ter-
ritoires. Pour Lyon donc, la médiation sociale est une intervention 
humaine de proximité et est indissociable de l’ensemble des actions 
engagées pour la restructuration et le développement des quartiers. 
La Chambre régionale des comptes partage d’ailleurs cette approche 
de la tranquillité publique. 
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Troisième idée-clé : une politique de développement territoriale 
transversale nécessaire pour contribuer à la lutte contre la margina-
lisation et la délinquance. La lutte contre les inégalités sociales et 
territoriales est un facteur clé contribuant largement à la lutte pour 
la sécurité et à la prévention de la délinquance. 
Il est alors nécessaire de sortir du cloisonnement de nos poli-
tiques publiques pour aller vers une démarche plus territorialisée et 
plus transversale. Les actions que nous conduisons dans le champ 
de l’aménagement urbain et de l’accompagnement social des popu-
lations ont un impact entre elles, elles interagissent entre elles et 
ont aussi un impact en termes de prévention de la délinquance par 
l’amélioration des conditions de vie, du cadre de vie, de l’image 
d’un territoire et par le désenclavement de ces espaces et de leurs 
habitants. 
Nous ne développerons pas ici les exemples de ce qui est fait à 
Lyon pour développer ces politiques culturelles et politiques sur le 
cadre de vie d’emploi et d’insertion, politiques de coordination des 
actions en direction des 16-25 ans. Ces démarches et ces actions ont 
un impact réel sur la vie des habitants, sur l’image de nos quartiers 
et participent de la lutte contre la marginalisation. Aussi, il s’agit 
pour nous d’inscrire la transformation es ces quartiers populaires 
dans un projet de développement territorial transversal plus large 
et articulant tous les aspects de la vie quotidienne des habitants et 
mobilisant les ressources aux échelles de territoire pertinents. Sans 
opposer par ailleurs l’urbain et l’humain, mais en articulant bien 
des deux dimensions, c’est l’essence même de la politique de la ville 
que d’être une politique territoriale et transversale intégrant ces en-
jeux urbains et humains par la transformation des territoires et les 
actions de développement social qui consiste à adapter les services 
publics aux besoins des populations. 
Quatrième idée-clé  : les conditions de la réussite. Il faut ici 
prendre toutes les précautions autour du mot réussite. Les réussites 
de cette politique de tranquillité publique et plus largement d’une 
politique de cohésion sociale et territoriale et son impact sur la vie 
des habitants de nos quartiers tiennent également au principe de 
coopération et de partenariat entre les différents acteurs locaux. 
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Pour tisser des relations de confiance durable, il faut à notre sens 
prendre en considération les cultures et les dynamiques partena-
riales propres à nos territoires et à nos institutions. Et c’est sans 
doute dans le champ particulier de la lutte contre l’insécurité une 
des conditions pour construire et sécuriser l’échange d’information. 
Ce partenariat, étayé par la production de l’intelligence collective 
au service des habitants et des publics concernés doit être la logique 
de travail que nous nous devons de préserver, car toujours précaire. 
Bien qu’ayant tendance à être encore perçu comme intrusif, le par-
tenariat ne saurait être résumé à une confrontation, même positive, 
entre les uns et les autres. Et dans cette mise en commun de nos plu-
ralités, il s’agit bien d’aboutir à la coopération d’une communauté 
d’acteurs pour apporter une réponse globale, collective, cohérente, 
possible et durable en termes d’accompagnement éducatif, préventif 
et d’insertion sociale et professionnelle.
Comme cela a été précédemment souligné, le bien vivre en-
semble dans nos villes et nos quartiers est intrinsèquement lié à 
la manière d’appréhender les enjeux de nos villes et les besoins de 
nos concitoyens, aux stratégies de changement et d’aménagement 
urbain que nous définissions. La réponse sécuritaire aux difficultés 
de nos quartiers n’est pas une réponse. 
En conclusion, c’est dans ces territoires où se cumulent les plus 
grandes difficultés et des fragilités multidimensionnelles que l’inter-
vention publique doit être priorisée et qu’elle sera la plus efficace. 
L’échec souvent relayé dans nos médias n’est pas celui de la Politique 
de la Ville, mais celui de l’absence d’ambition, à commencer par 
celle de l’État, de nos politiques publiques de solidarité face à la 
gravité de la situation. 
Le désengagement massif de l’État orchestré depuis de nom-
breuses années est une véritable politique de l’abandon. Les moyens 
spécifiques de la politique de la ville alloués par l’État ont largement 
diminué ; il en est de même pour les moyens de droit commun de l’État 
en matière d’emploi, de justice, de police etc. Les conséquences de 
ces baisses de moyens se font avant tout sentir dans les quartiers 
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défavorisés…Par ces choix, l’État tourne brutalement le dos à l’es-
prit même de la politique partenariale qu’est la Politique de la Ville, 
mais aussi plus globalement à la solidarité nationale dont il est censé 
être le garant. 
Nous ne pouvons bien sûr ignorer les contraintes budgétaires 
pour répondre aux besoins de solidarité, de développement social 
etc. des territoires les plus fragilisés, mais nous ne pouvons occulter 
de la même manière la demande de plus de services publics émanant 
de nos concitoyens. Un renforcement de l’impact de l’aide public, 
dans un contexte de finances limitées, doit passer par une territo-
rialisation plus précise qui permettra une meilleure efficacité de la 
dépense. 
Globalement, le défi est bien de garder une attention particu-
lière aux habitants les plus modestes. Cela appelle des réponses et 
des actions concrètes au quotidien, dans une visée plus prospective, 
concertée et partagée, pour un mieux vivre pour tous dans un envi-
ronnement sain et préservé. 
Troisième session :
L’expérience de terrain
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Gilles GARNIER 
Conseiller général de Seine-Saint-Denis
En tant que conseiller général de Seine-Saint-Denis, évoquer 
le sujet d’aujourd’hui va de soi. On se rappelle du comptage fait 
récemment dans le journal de 20  h et qui démontrait que dans 
presque 70 % des cas, lorsqu’on parle de la Seine-Saint-Denis on 
aborde un sujet qui touche à la délinquance ou aux questions de sé-
curité publique.  Vous savez donc pourquoi je suis là aujourd’hui...
J’imagine également que si l’on m’a demandé de parler au-
jourd’hui, ce n’est pas pour entendre une position médiane, 
« moyenne » relativement à ce que disent généralement les élus à 
ce sujet. 
Il est vrai que parmi l’ensemble des données qui sont offertes aux 
élus pour nourrir leur réflexion, les études ou les recherches univer-
sitaires ne sont pas forcément majoritaires. Ceci est important. En 
revanche, les élus sont au cœur de trois pressions. 
La première est la pression populaire, c’est-à-dire celle venant de 
ce que pense la ville de ces questions et des retours de la population 
locale relativement à telle ou telle décision prise au plan national 
ou local. Un élu local est en général immédiatement informé de ce 
qui s’est passé la veille au 20 h ou de ce qui est dans la presse locale 
puisque cela fait débat dans la ville ; on lui pose donc la question de 
savoir quand la mesure annoncée se trouvera traduite au plan local. 
La question de la temporalité médiatique a, tout le monde le sait, 
énormément modifié la temporalité politique : nous ne sommes pas 
censés résoudre un problème après en avoir discuté et débattu cal-
mement mais plutôt offrir une réponse immédiatement après une 
annonce faite par un journal. Ceci nie d’ailleurs tout débat démo-
cratique puisque l’annonce faite en général par l’exécutif vaut sans 
délai transcription dans la mentalité collective et non pas après que 
le débat et le temps nécessaire au processus démocratique ont été 
respectés.  
60 Délinquance, politiques publiques et réponses locales
La deuxième pression que subit l’élu local et qui est, notons-
le, une tendance relativement lourde, consiste en la pression des 
pouvoirs d’État, en particulier la préfecture de police ou la préfec-
ture du département. La Seine-Saint-Denis a à ce sujet une parti-
cularité notable  : le préfet du département est un ancien policier 
qui est fortement intéressé par l’ensemble de ces problèmes et 
qui propose depuis un certain nombre d’années – et je pense que 
cela fait partie de ce qui a modifié à la fois le rôle de l’élu local 
et son regard sur ces questions – des politiques de contractualisa-
tion. L’institutionnalisation du dialogue entre élus et préfecture et 
sa transformation en contrat ont énormément changé le rôle et la 
place de l’élu local dans ce dispositif. Ces politiques de contractua-
lisation ont deux objectifs  : un objectif avouable est celui que la 
question de la sécurité comme toute autre question est une question 
que plus personne ne peut régler seul ; elle doit être partagée. On 
partage ainsi les informations, les réponses et les moyens qui sont 
mobilisés. L’autre objectif est moins avouable, ou tout du moins 
dans un premier temps inavouable, était de faire transférer petit à 
petit un certain nombre de domaines qui étaient conservés histo-
riquement par les services de police – de la police régalienne, la 
police d’État – vers les services de police du maire qui ont ainsi été 
renforcés. Ils ont notamment acquis la possibilité d’avoir des ins-
truments parfaitement reconnus tels que la création d’un service de 
police municipal ou, par exemple, d’un réseau de vidéosurveillance. 
Une autre raison inavouable, au-delà de cette volonté idéologique 
d’infuser ce sujet dans l’ensemble de la société et spécifiquement 
chez les élus, est évidemment d’ordre financier, puisque la volonté 
depuis quelques années de l’État a été de réduire un certain nombre 
de ses dépenses en les mettant à la charge des collectivités locales. 
La question de la temporalité – revenons-y – est une question 
importante. Le contexte politique fait qu’il y a une volonté que l’élu 
trouve une solution rapide à la délinquance, mais aussi à beaucoup 
d’autres problèmes. Pour un maire, au bout de six ans, des choses 
doivent se voir, sinon vous n’êtes pas un bon maire. On a donc 
introduit dans les critères d’évaluation sanctionnés par les électeurs 
un critère qui est l’attitude du maire à l’égard de la sécurité et de la 
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prévention de la délinquance. Il faut avouer que ce discours a été 
largement diffusé à la fois sous des gouvernements de droite mais 
aussi sous des gouvernements de gauche – on se souvient à ce sujet 
du colloque de Villepinte qui fut un moment important de la prise 
en compte par la gauche dans son ensemble de ces questions pour 
les mettre au cœur des politiques publiques nationales et locales.
Cet élu donc, qui se trouve au centre de ces différentes pressions, 
a eu le choix soit de résister, soit d’expliquer qu’il avait sa part de 
responsabilité mais qu’il n’était pas totalement responsable et enfin 
de se demander s’il était souhaitable que l’élu local devienne le chef 
local en matière de sécurité et de prévention de la délinquance. 
C’est une évolution récente dans l’histoire contemporaine, et les 
élus locaux français n’ont pas été très enthousiastes pour jouer ce 
rôle de « shérif » élu.
L’autre problème est également la confusion des genres. On a 
installé à partir de ces politiques de contractualisation une vision de 
la société française dans laquelle il semble que tout le monde soit 
à la fois responsable de tout et de rien. On a tous en tête un cer-
tain nombre d’exemples. Autant il était classique de demander à un 
élu de s’occuper de la prévention primaire, des questions de loisir, 
de culture, de sport, du temps libéré etc., autant certaines actions 
étaient tout à fait marginales. Désormais, y compris des politiques 
qui au départ n’avaient pas forcément à voir avec la sécurité et la 
prévention de la délinquance sont venues par la périphérie influen-
cer la vision des élus locaux. Je peux ici donner quelques exemples. 
On se rappelle en particulier la création des maisons de justice et 
du droit, où l’on a décidé là aussi qu’il devrait y avoir une part 
de la justice rendue qui devrait être financée non seulement par le 
ministère de la justice mais également par les collectivités locales. 
Il est également possible de se souvenir du débat sur l’opportunité 
d’imposer aux collectivités – les départements plus spécifiquement 
– de mettre à disposition dans les commissariats des travailleurs so-
ciaux. Cette question a été tranchée avec l’envoi par exemple dans 
des commissariats d’assistants sociaux soit de la collectivité, soit 
d’associations. Donc cette idée que tout le monde doit tout faire 
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a créé il me semble une confusion chez les citoyens qui ne savent 
plus qui aide, qui réprime, qui encadre et dans quelles situations. Je 
pense que ceci fait partie des activités sur lesquelles les élus locaux 
ont été sollicités outre-mesure. 
S’agissant des finances ces collectivités, on sait qu’elles ne sont 
pas très brillantes, notamment du fait de la suppression par l’État de 
leurs sources principales de revenu et du transfert de compétences 
qui leur a amené des charges supplémentaires. Dans ma commune, 
il y a actuellement dans le budget 2012 1,5 M d’euros consacrés 
aux politiques de sécurité sur un budget de 85 M d’euros. Une telle 
somme représente la totalité des budgets de la culture, de la jeunesse 
et de l’enfance. Ceci avec un refus dans un certain nombre de cas de 
discuter les concepts – où est notre place dans le dispositif ? – et de 
discuter dans un dialogue constructif avec l’ensemble des acteurs, 
en affirmant de manière péremptoire que les collectivités doivent 
répondre car la pression est forte, en augmentant le nombre de poli-
ciers municipaux, en créant un réseau de vidéosurveillance etc. On 
ne sait pas si cela sera efficace mais cela n’a pas d’importance : l’inté-
rêt de ces mesures repose dans l’annonce et l’apaisement que cela est 
censé apporté dans la population. Si vous voulez un exemple, il vous 
suffit de visiter le poste de police nationale à Nice et le commissariat 
de police municipale dans la même ville : vous verrez comment une 
ville consacre énormément de moyens à la police municipale. Idem 
à Épinay-sur-Seine où la différence entre les locaux de la police na-
tionale et de la police municipale saute aux yeux. 
Un élu est en principe généraliste en tout et spécialiste en rien, 
n’ayant pas de compétence particulière en matière de délinquance. 
Mais une question a surgi puisque la plupart des élus locaux ont en 
grande partie la charge de l’action sociale sur le territoire : le maire 
ou l’élu doit-il tout savoir ? C’est une vaste question à laquelle, on 
le sent, on répond par le seul fait de la poser puisque la tendance 
actuelle a été de confier de plus en plus d’informations au maire. 
Le maire se retrouve chef de file dans plusieurs textes relatif à la 
délinquance et à sa prévention, et on lui doit des informations. Si ce 
sont des informations à caractère général ou à caractère scientifique, 
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elles lui sont données plus souvent par les canaux de la police que 
par celui des chercheurs, ce qui est désolant. Mais en même temps, 
la plupart des textes qui ont été votés depuis une dizaine d’années 
ont fait des ponts entre le travail social qui petit à petit est devenu 
un travail de contrôle social et un travail de contrôle social supplétif 
d’une action plus générale – et forcément plus noble puisque c’est 
celle sur laquelle, paraît-il, la population ne cesse de nous interpel-
ler – relative aux questions de sécurité et de prévention de la délin-
quance. Donc la plupart des textes qui ont été votés, notamment 
sous l’impulsion du Ministère de l’éducation nationale, ont placé 
le maire non seulement comme un accompagnateur des politiques 
sociales ou éducatives mais comme une autorité devant suivre et 
garder la trace de personnes décalées, ou pour le dire autrement 
potentiellement porteuses de problèmes pour la société. 
Dans la cadre de la contractualisation, on a ainsi dû signer des 
projets sur la réussite éducative. On a dans l’ensemble signé la plu-
part de ces contrats et il faut à ce sujet avoir en tête le chantage 
à l’argent et à la subvention qui sous-tendait ces signatures. Cela 
peut entraîner des dérives très importantes puisqu’il y a un certain 
nombre d’endroits où ces dispositifs qui pouvaient demeurer géné-
raux et permettre qu’un peu d’argent soit remis dans des politiques 
éducatives et d’accompagnement ont dû être utilisés pour cibler 
certaines familles ou certains jeunes. Il est souhaitable, dans l’esprit 
de ces textes, que les élus locaux aient les informations relatives à la 
position de ces personnes sur le territoire. 
Il me semble qu’il soit possible de résister à tendance qui pèse 
très lourdement sur les élus locaux et leurs choix. La première chose 
est de se demander dans quelle société nous souhaitons vivre : une 
société de défiance ou une société de confiance ? À partir du mo-
ment où l’on place le maire ou l’élu local comme responsable et 
comme dépositaire d’un certain nombre d’informations, notam-
ment personnelles, sur certains habitants de sa commune, on crée 
une structure de défiance dans laquelle on peut agir directement sur 
cet élu pour qu’il trouve une solution. Si on travaille sur la question 
de la confiance – et je pense que ce travail est fondamental – nous ne 
sommes pas obligés de tout savoir. Un maire, par exemple, devrait 
pouvoir travailler avec son club de prévention spécialisé sans lui 
demander à la fin de chaque semaine, de chaque mois et de chaque 
trimestre la liste des familles qui posent problèmes. 
Si l’élu garde encore la flamme et la foi, la première chose qu’il 
doit faire est de considérer que le sujet d’aujourd’hui est aussi un 
sujet qu’il faut mettre en débat sur la place publique sans avoir peur 
du niveau où on le place. C’est-à-dire ne pas forcément partir du 
constat du mal-vivre local – même si l’on sait que les élus ont ten-
dance à réagir suite à un problème, une difficulté, un acte de vio-
lence extraordinaire – et appréhender le sujet à froid, au niveau où 
il le faut, c’est-à-dire y compris en s’appuyant sur les recherches 
universitaires et les travaux de l’ensemble des spécialistes, tout en 
incluant dans le débat juges, procureurs, travailleurs sociaux etc., 
en d’autres termes tous ceux qui y ont naturellement leur place. 
Dire que l’élu ne peut pas tout n’est pas une tare. Ce ne sera pas 
une tare à condition de montrer qu’on est capable de travailler avec 
la population et avec les différents acteurs de terrains – associatifs, 
institutionnels, universitaires – sur le diagnostic à tenir, et d’avoir 
une réflexion d’éducation populaire sur ce sujet. 
Il n’y a pas de sujet tabou, et surtout il ne doit pas y avoir de sujet 
confisqué. Je pense qu’à partir du moment où on admet et on fait 
comprendre à la population qu’il n’y a pas de baguette magique, que 
six ans n’est pas une limite à tout et ni une fin en tout ; à partir du 
moment où l’on parvient à faire admettre aux personnes concernées 
que le risque zéro n’existe pas et qu’il y a des règles de droit qui pré-
voient que lorsque quelqu’un a purgé sa peine il l’a véritablement et 
définitivement purgé ; qu’il peut y avoir des actes de récidives mais 
que ces actes dépendent en grande partie du travail effectué dans 
les lieux d’incarcération ; à ce moment, alors, une société apaisée, 
ouverte, fondée sur la confiance sera possible et le travail des élus 
sera facilité car resitué dans ses limites naturelles.
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Sandra DA SILVA PEREIRA 
Adjointe au maire de Villejuif (Val-de-Marne) chargée de la 
démocratie participative, la citoyenneté et la tranquillité publique
Merci pour votre accueil, je suis Sandra Da Silva Pereira, j’ai 34 
ans, et suis adjointe au Maire en charge de la Tranquillité publique, 
Démocratie Participative et Citoyenneté depuis 2008. 
Tout d’abord, pas simple d’accepter cette délégation, j’étais à la 
petite enfance lors de mon mandat précédent, et suis dans la vie 
civile Assistante de Direction dans l’exportation, rien à voir donc. 
Pas simple non plus pour une jeune femme communiste. 
Souvent ce sont des « hommes d’un certain âge ». 
Il faut dire aussi que je n’y connaissais pas grand-chose, mais je 
savais que les réponses apportées par notre gouvernement n’étaient 
pas les bonnes. 
Nous avons voulu jumeler ces délégations car nous sortions des 
Assises de la ville, la participation des habitants même sur les pro-
blèmes de délinquance est indispensable. 
Les questions de sécurité et le droit à la tranquillité ne peuvent 
pas être traités que sous l’aspect sécuritaire et répressif. C’est l’affaire 
de tous et les citoyens doivent eux aussi être acteurs, non pas pour se 
substituer à la police, milice ou autre, mais être citoyens, pouvoir en 
discuter, échanger, débattre, être force de propositions, être acteurs 
dans leur cité pour un mieux vivre ensemble. 
Villejuif, pour ceux qui ne connaissent pas, est une ville du Val 
de Marne, à 3 km au sud de Paris, une ville de banlieue de 55 641 
habitants, ville qui change, qui se modernise par divers projets 
métropolitains, transports, Cancer campus(25). Ville populaire qui 
connaît une forte croissance démographique. 
Les habitants y ont les mêmes préoccupations qu’ailleurs, vivre 
bien, avoir un emploi, un logement et le meilleur pour leurs enfants. 
Je ne suis pas là pour vous exposer tous les beaux projets que nous 
portons mais pour parler du problème de la délinquance, comment 
25  Pôle de recherche et de formation dédié à la lutte contre le cancer autour de l’Institut 
Gustave Roussy à Villejuif 
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agir et quels leviers ont les villes où depuis plusieurs années le Maire 
est au cœur de tous les dispositifs. 
Je ne vais pas ici exposer les chiffres de la délinquance, chiffres 
d’ailleurs toujours contestables, ni même leurs causes, mais juste 
tenter d’exposer les dispositifs que nous avons mis en place qui per-
mettent aujourd’hui de travailler avec nos partenaires institution-
nels et les habitants. 
Bien entendu Villejuif comme beaucoup de villes, connaît 
des problèmes de délinquance réels, mais aussi un fort sentiment 
d’abandon et d’insécurité qui sont souvent liés au cadre de vie dé-
gradé, vieillissant, au manque de propreté, sans parler des problèmes 
sociaux économiques dont sont victimes une grande partie de la 
population. Nous avons sur notre territoire des squats de hall, de 
nombreux trafics de drogue, des vols avec violence, à cela s’ajoutent 
les troubles de voisinage, des violences intra familiales. 
Si nous sommes honnêtes, il n’est pas simple de résoudre ces 
phénomènes, nous avons parié sur le travail partenarial et sur le 
mieux vivre ensemble grâce au travail collectif et à la présence de 
nos services publics. 
Permettez-moi un petit flash-back. Nous avons connu en 2005 
les « fameuses » émeutes, avec un centre social et notre service jeu-
nesse brûlés ; deux équipements municipaux et pas des moindres, 
au cœur de nos quartiers populaires ont été visés, un vrai trauma-
tisme, nos agents ont été très affectés, et nous constations la même 
chose chez nos partenaires. 
Malgré un conseil communal de la prévention et de la délin-
quance, un diagnostic en 2005, et le désengagement de l’état, 
tout ce travail a été ralenti. Il nous a fallu reconstruire ce réseau 
d’acteurs et de partenaires, nous n’avons réuni notre Conseil Local 
de Sécurité et de la Prévention de la Délinquance (CLSPD) qu’en 
novembre 2008. 
Quand je suis arrivée en mars 2008, il se disait à travers la ville, 
que le maire ne faisait rien, aidait les délinquants, ne voulait pas 
d’action policière . Un de nos premiers objectifs a été de recréer 
un lien de confiance entre les Villejuifois et la Mairie, et avec nos 
partenaires dont la Police qui nous intéresse particulièrement au-
jourd’hui, mais aussi avec des bailleurs, l’éducation nationale, les 
services publics. 
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La Construction d’un travail partenarial prend du temps car 
il faut de la confiance. 
Avec notre chargée de mission, Mme Buisson que je salue et re-
mercie pour son travail, nous avons été à la rencontre de tous les par-
tenaires : Police, justice, bailleurs, commerces, éducation nationale. 
Bien entendu nous avons été attentifs à organiser en interne des 
réunions afin d’échanger sur les pratiques des uns et des autres en 
fonction de leur métier – car tous peuvent être agents de préven-
tion – et d’améliorer la circulation des informations grâce notam-
ment à la mise en place de procédures de rapports d’incidents. 
En novembre 2008, nous avons mis en place notre CLSPD, 
nous avons décidé d’axes prioritaires dont notamment la construc-
tion d’une cohérence avec en particulier la mise en réseau des ac-
teurs de terrains et habitants impliqués dans la vie citoyenne. C’est 
la raison pour laquelle nous y avons immédiatement associé toutes 
les sensibilités politiques de notre conseil municipal, ainsi que des 
associations, des commerçants et des habitants de chaque quartier. 
Travailler avec les habitants 
En plus de la séance plénière du CLSPD, nous avons donc mis 
en place des réunions de quartiers, dans lesquelles nous invitons la 
police, les principaux bailleurs, les directeurs d’école et principaux 
de collèges, les associations, les parents d’élèves, des commerçants et 
des habitants, au départ ceux identifiés lors des assises de la ville, les 
amicales de locataires et copropriétaires, des Comités d’initiatives 
Citoyennes ou simplement ceux qui nous avaient écrit en mairie, 
sans aucune exclusive. Ces réunions peuvent rassemblées jusqu’à 30 
personnes mais ne sont pas des réunions publiques. Ce sont des 
réunions de travail avec une première partie consacrée aux problé-
matiques et une seconde à la construction collective d’actions de 
prévention. Ces réunions permettent d’échanger, d’identifier les 
problèmes, les lieux et surtout de ne pas être en tête à tête entre ha-
bitants et Mairie, ils peuvent ainsi avoir des réponses des bailleurs, 
de la Police qui est présente à chaque fois. 
Ce qui se dégage de ces échanges sont souvent des problèmes 
autour du cadre de vie, du stationnement, même s’il est question 
aussi de trafics, de nuisances sonores, de dégradations. 
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À l’heure où était à la mode la vidéo protection, les Villejuifois, 
dans leur grande majorité, parlaient de présence policière à l’image 
d’une police de proximité, et du mieux vivre ensemble. Ce qui cor-
respond à l’orientation politique, en effet la ville de Villejuif ré-
clame depuis plusieurs décennies un commissariat de plein exercice 
et s’était portée candidate pour accueillir les unités territoriales de 
quartier (UTEC), une démarche restée sans réponse à ce jour. 
En ce qui concerne la vidéo protection, nous n’y sommes pas 
favorables. Les résultats sur le taux d’élucidation sont faibles et son 
coût élevé, nous exigeons plus de présence humaine, plus de police 
mais aussi plus d’éducateurs spécialisés, de médiateurs, mais nous 
ne refusons pas d’étudier la question pour des endroits particuliers 
identifiés par nos partenaires. 
Depuis, nous en organisons 1 à 2 par an, à cela s’ajoute des 
rencontres avec des locataires ou propriétaires là où nous sommes 
conviés. 
Je peux dire aujourd’hui que ces réunions de quartier ont permis 
de renouer un lien de confiance avec les Villejuifois et les parte-
naires qui agissent sur un même territoire, nous nous connaissons, 
nous sommes informés des difficultés, et nous agissons chacun dans 
nos domaines de compétence, nous avons ainsi pu redynamiser ou 
créer des amicales, relancer des fête de voisins, qui permettent de se 
connaître, de réunir plusieurs générations et participent au mieux 
vivre ensemble dans nos quartiers. 
La présence de la police nous a beaucoup aidés car les Villejuifois 
savent que les deux institutions travaillent ensemble. On ne peut 
plus dire que le maire ne fait rien et que la police ne vient pas, ceci 
ne règle évidemment pas les problèmes de fond, mais cela a permis 
à plusieurs reprises des arrestations, des accalmies, ou simplement 
des déplacements. 
Aujourd’hui et c’était bien un de mes objectifs, on sait que nous 
agissons de concert, avec tous nos partenaires de façon coordonnée 
avec bien entendu nos limites mais tous savent que les probléma-
tiques qui nous sont remontées sont transmises à la police avec bien 
entendu, toute la discrétion et l’anonymat si cela s’avère nécessaire. 
Les Villejuifois se taisent moins même si la peur des représailles reste 
une réalité dans certains quartiers. 
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Pour ma part, je pense que c’est une réussite modeste certes, 
car elle ne touche qu’une partie de la population, mais tous sont 
des relais, et au-delà de régler uniquement des problèmes de délin-
quance cela permet à tous d’être informés et de tenter de régler 
plusieurs autres questions, des petits réaménagements, grâce à la 
présence d’élus et de l’administration qui tentent dans la mesure du 
possible d’apporter des réponses. 
Travailler avec les collèges 
Nous avons aussi avec d’autres partenaires travaillé à mieux 
nous connaître et agir ensemble, je prendrai l’exemple des collèges, 
nous avons comme dans beaucoup de villes des violences scolaires, 
des bagarres entre collèges. Nous nous réunissons désormais une 
ou plusieurs fois dans l’année avec les professeurs principaux, nous 
avons mis en place un seul interlocuteur, l’agent qui s’occupe du 
projet éducatif local. Nous avons poussé à la création d’un Comité 
d’éducation à la santé et à la citoyenneté (CESC) commun. Grâce 
à ce travail transversal et partenarial, un policier intervient dans 
les collèges et les principaux eux-mêmes définissent sa présence en 
fonction des priorités, un agent de la RATP intervient aussi dans 
les collèges car nous avions connu des agressions dans les transports 
sans compter les nuisances des groupes de jeunes dans certains bus. 
Afin que les collégiens de Villejuif se rencontrent nous avons 
mis en place la course contre la faim qui se faisait dans l’enceinte de 
chaque collège. Depuis 3 ans, elle réunit 3 collèges sur 5, nous avons 
aussi avec les principaux de collèges et les parents d’élèves, mis en 
place un forum des métiers commun où des entreprises, des écoles, 
mais aussi des parents viennent présenter leur métier. 
Pour conforter notre travail partenarial avec la police et les autres 
partenaires, ainsi que notre connaissance des problèmes de délin-
quance, nous avons, grâce à une proposition du commissaire, mis 
en place des cellules de veille mensuelle, dans lesquelles sont pré-
sents la police, le correspondant du parquet, les principaux bail-
leurs, l’éducation nationale, nos services municipaux, l’association 
d’éducateurs spécialisés que nous avons dans nos quartiers Sud. Ces 
cellules de veille ont permis de renforcer nos liens de confiance avec 
notamment la police car nous y échangeons nos informations, des 
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noms parfois (avec une charte de confidentialité), elles nous per-
mettent d’avoir une meilleure connaissance de ce qui se passe sur 
notre territoire car les regards se croisent. 
L’avantage que j’y vois c’est que sur une situation donnée, nous 
pouvons agir ensemble de façon coordonnée. Ainsi par exemple, 
en centre-ville, cité Thorez, les habitants étaient excédés par la pré-
sence de jeunes agressifs, hurlant à tout va, sans compter le trafic de 
drogue ; nous avons organisé une réunion publique en présence des 
élus, du bailleur, de la police du sous-préfet. Plus de 100 personnes 
ont pu être rassurées par la prise en compte de leurs difficultés. Les 
locataires ont décidé de faire signer une pétition. 
Courageux, ils ont affronté les regards de ces mêmes jeunes et 
plus de 300 personnes ont signé. Cette mobilisation des habitants 
et le travail coordonné des institutions a permis, par une présence 
policière accrue, des arrestations et le retour au calme. Cela a certes 
pu déplacer en partie le problème, mais pour les habitants c’était 
une victoire. 
Ces cellules de veille permettent aussi aux bailleurs d’agir et de 
travailler avec nous sur les travaux à effectuer tels que l’éclairage 
public, les parkings. Cela permet également d’identifier certaines 
familles et de les convoquer pour leur rappeler leurs obligations sur 
le comportement de leurs enfants. 
Lorsque les habitants le demandent, la ville le fait avec eux, cela 
peut aller parfois jusqu’à la demande de procédure d’expulsion. 
Même si cette année, Madame Cordillot, Maire de Villejuif a une 
nouvelle fois pris l’initiative d’un arrêté anti-expulsion sans reloge-
ment pour des raisons économiques, nous ne soutenons pas les fa-
milles qui causent de réels troubles de jouissance dans leur quartier. 
Comme les échanges, le dialogue, l’écoute ont lieu lors de ces 
cellules de veille, chaque partenaire connaît les orientations de cha-
cun et cela ne laisse pas place aux « on dit », « il parait que », les 
choses sont claires et le travail peut se co-construire. 
Dans un de nos quartiers, celui de Lebon-Lamartine, ce travail 
s’est révélé être un atout. 
C’est un quartier d’action prioritaire : y habitent 1 947 habitants 
en comptant uniquement le logement social ; plus de 55 % de la 
population ont entre 11 et 24 ans ; le chômage y est de 25 % et de 
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45 % chez les 15/24 ans ; le taux de familles monoparentales est de 
23 % ; les revenus fiscaux sont les plus bas de la ville (13 000 €) et 
c’est également le quartier où la part d’allocataires est constituée au 
moins de 50 % de bénéficiaires de prestations sociales.
C’est aussi un quartier avec une forte présence des services pu-
blics, une école et une crèche en son cœur, un centre social et dans 
un proche périmètre, une maison pour tous, une maison des parents 
et de nombreux équipements sportifs, dont un complexe nautique. 
C’est aussi malheureusement l’un des quartiers dans lequel divers 
trafics (vols de voitures etc.) sont très présents et empoisonnent le 
quotidien de la majorité des habitants. Il y a plus d’un an, y sévissait 
un groupe de jeunes, quelques mineurs causant des dégradations 
sur voitures, rodéos et trafic de drogue au vu et au su de tous. Les 
habitants nous ont écrit en appelant à l’aide. 
Une nouvelle fois nous avons organisé une réunion publique, en 
présence du Maire, du sous-préfet, du bailleur, de la police. Plus de 
80 personnes sont venues exprimer leur ras-le-bol. Une fois la colère 
exprimée, la majorité des présents a voulu agir et a demandé plus de 
présence du service public. L’ambiance devenue plus conviviale, ils 
se sont beaucoup exprimés sur le travail autour des questions d’aide 
à la parentalité. 
Les institutions présentes se sont engagées à tout mettre en œuvre, 
la police s’est engagée à poursuivre et à intensifier ses passages. 
Avec le bailleur nous avons identifié 8 jeunes gens dont les 
familles ont tous reçu un courrier et ont été invitées à rencontrer 
le bailleur sur les agissements de leurs enfants (mineurs pour cer-
tains). Le Conseil Général s’est engagé à sécuriser la coulée verte 
afin que les motos ne fassent plus leurs rodéos et a ainsi protégé 
les piétons. La ville quant à elle, s’est engagée sur plusieurs points : 
enfouir l’éclairage public car les jeunes mettaient la cité dans le noir, 
reboucher les trous dans la chaussée, et proposer une enveloppe de 
500 000 € à travailler avec les habitants pour améliorer le cadre de 
vie en attendant des projets de rénovation urbaine comme ANRU 
2(26), et surtout travailler avec les habitants à des moments festifs et 
26  L’Agence nationale de la rénovation urbaine est chargée de mettre en œuvre en 2013 un 
second programme de rénovation urbaine ciblant 200 quartiers prioritaires.
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conviviaux grâce notamment à l’implication des parents d’élèves et 
de nos agents. 
Il s’est ainsi construit une fête le 14 avril 2011 autour de la sym-
bolique d’un arbre de la paix que tous ont aidé à planter, cette fête 
a réuni les habitants de la cité mais aussi des pavillons, les jeunes 
et parfois les mêmes, ne soyons pas crédules, organisaient le barbe-
cue. Tout s’est bien déroulé et forts de cette expérience en juin, les 
parents d’élèves ont voulu organiser une fête dans l’école car depuis 
plusieurs années la direction de l’école et les enseignants au regard 
des différents incidents ne voulaient plus organiser de kermesse. 
Nous les avons aidé, centre social, structure ouverte, avec de nom-
breux jeux pour enfants et la participation de quelques professeurs, 
un tournoi de foot et notre fameux barbecue. 
Ces deux évènements ont permis que les habitants se parlent 
entre eux mais aussi avec les jeunes qui sont capables de passer 
du temps et de partager des moments conviviaux. Cela humanise 
un peu les rapports et surtout cela a donné confiance en l’action 
collective. 
Depuis nous poursuivons ce travail avec certains des habitants, 
un journal de quartier a fait son apparition, des soirées d’habitants 
se sont organisées au centre social, les parents d’élèves construisent 
avec nos services une nouvelle fête dans l’école et nous venons de 
démarrer nos balades urbaines pour construire avec eux des amé-
liorations du cadre de vie avec l’enveloppe budgétaire prévue, nous 
avons aussi décidé d’y construire une gestion urbaine de proximité. 
Avec la justice nous avons obtenu la mise en place d’un groupe 
local de traitement de la délinquance (GLTD) qui permet d’avoir 
un regard croisé entre police, bailleur et justice. Nous en sommes à 
notre deuxième rencontre. 
Vous allez peut-être me demander ce que nous avons fait avec les 
jeunes, je peux vous dire que depuis, nos équipes d’animation du 
service jeunesse et du centre social n’ont eu de cesse de travailler avec 
eux, notamment dans la recherche d’un emploi, et de construire 
avec eux des initiatives. Une association Lamartine solidaire pour 
un projet de construction d’école pour les enfants talibés du Sénégal 
s’est créée. 
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Vous dire que c’est simple, je vous mentirais, ce même groupe 
continue de nous mettre la pression, certains ont même agressé un 
de nos agents, ont été arrêtés et condamnés ; mais jamais nous avons 
rompu le dialogue, ils revendiquent une salle où se réunir et comme 
ils n’en ont pas, le centre social leur sert de squat et fragilise parfois 
le travail et la mission de ce centre. 
Si le travail avec nos partenaires et l’action de nos services pu-
blics a permis un apaisement, ceci reste fragile et nous devons être 
très vigilants. Je crois en cette démarche et elle démontre qu’il est 
possible de créer d’autres rapports et d’apporter des solutions. Mais 
cela ne règle pas les problèmes de fonds, ceux liés au chômage et à 
l’exclusion, à l’image que nous portons sur ces jeunes et quelle place 
dans l’espace public urbanisé leur laisser. 
Politiquement, c’est parfois complexe de tout tenir, mais je ne 
veux pas renoncer à la présence d’un service public local fort qui 
travaille avec tous. Je sais maintenant que cette démarche est un tra-
vail de tous les jours avec ces avancées et ces reculs. Je sais qu’il faut 
savoir être ferme, expliquer les règles et ne jamais céder à la pression. 
Il faut beaucoup d’énergie. 
Je voulais vous exposer ce travail, non pas pour vous dire que 
nous avons réussi, mais pour vous parler de la réalité du terrain, des 
expérimentations et des contradictions à gérer. Chaque institution 
a su se mettre autour d’une table, pour agir ensemble de manière 
cohérente sur un même territoire. Voir une partie de la population 
se redresser pour agir en faveur d’un meilleur vivre ensemble est 
pour moi déjà une réussite, il nous reste encore beaucoup de travail 
et j’espère que cette expérience va permettre un bel échange entre 
nous. 
Le travail partenarial est une réussite, aujourd’hui malgré les 
départs et les nouveaux arrivants nous n’avons pas eu de rupture, les 
relais se font, je peux dire que ce travail a démontré son efficacité et 
est aujourd’hui consolidé. 
Quatrième session :
La réponse pénale -     
le législateur, le juge  
et l’élu
74 Délinquance, politiques publiques et réponses locales
75La réponse pénale - le législateur, le juge et l’élu
Céline GARÇON 
Juriste, maître de conférences de droit pénal et de procédure pénale
Il s’agit de décliner ici les grands enjeux juridiques des politiques 
pénales mises en œuvre durant ces dernières années. L’objet d’une 
telle réflexion est en quelque sorte de passer le politique à l’épreuve 
du juridique et de regarder, depuis la fenêtre du pénaliste, les ver-
tus et les lacunes de ces politiques, tout cela dans une perspective 
pédagogique avant d’être partisane. Dans un souci de clarté, nous 
examinerons dans un premier temps les évolutions contemporaines 
dans la structure de l’infraction pénale (1) et dans un second temps 
l’émergence de nouvelles fonctions de la sanction pénale (2).
1. Les évolutions contemporaines de la structure de l’infrac-
tion pénale
Débutons par l’étude de la constitution de l’infraction pénale. 
Les interventions législatives les plus récentes ont profondément 
bouleversé la structure générale de l’infraction pénale, remettant 
ainsi en cause l’équilibre entre sécurité et liberté. Deux évolutions 
majeures méritent ici d’être signalées. La première tient à la subjec-
tivisation de l’infraction pénale (a) et la seconde tient à l’éclatement 
du droit pénal contemporain (b). 
A. La subjectivisation de l’infraction pénale
Le législateur contemporain s’est avancé depuis quelques années 
sur la voie d’une subjectivisation à outrance de l’infraction. Depuis 
la Révolution française, l’infraction pénale était essentiellement 
objective. Cela signifie que seuls étaient pénalement incriminés les 
agissements provoquant un trouble effectif à l’ordre social, un résul-
tat. Les choses étaient donc simples : soit le résultat survenait et le 
droit pénal était légitime à intervenir avec tout son arsenal répressif ; 
soit aucun résultat ne survenait et le droit pénal ne trouvait pas sa 
légitimité à intervenir et n’intervenait donc pas. 
Ce droit pénal, fondé sur la culpabilité, mettait l’accent non pas 
sur la personne du délinquant, mais sur l’acte commis. Pourquoi 
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une telle conception a-t-elle émergé ? L’idée derrière la conception 
objective inspirée des Lumières, était de chasser l’arbitraire d’abord, 
et ensuite de garantir le principe d’égalité des citoyens devant la loi 
pénale. Cet objectivisme a véritablement fondé l’infraction pénal 
telle qu’on la connaissait jusqu’il y a encore une vingtaine d’années. 
Cette conception est actuellement en péril. Au gré des interventions 
législatives, le législateur contemporain a en effet multiplié les textes 
intervenant toujours plus tôt sur l’iter criminis de manière à appré-
hender non plus seulement le mal effectif causé à la société, mais 
aussi et surtout la dangerosité, l’état dangereux. Il s’agit d’intervenir 
en amont de la réalisation de ce résultat par la voie pénale et non 
plus par la voie préventive classique – celle de la police adminis-
trative – afin de faire échec à la réalisation de ce résultat. On saisit 
de la sorte une simple dangerosité. Les exemples sont nombreux 
et concrets. Ainsi le délit de participation à une bande dangereuse 
instauré par la loi du 4 mars 2010 : participer à une bande que l’on 
estime a priori dangereuse est un délit pénalement sanctionné, alors 
même que la bande n’a encore rien fait, puisque par définition le 
résultat n’est pas encore survenu. Sinon alors ce serait du résultat 
final que découlerait l’infraction, aggravée par la circonstance de 
commission en bande organisée qui serait retenue. Autre exemple : 
l’embuscade, incriminée par la loi du 5 mars 2007, qui consiste 
dans le fait de s’embusquer dans le but d’exercer des violences. Il 
s’agit là encore d’un délit pénalement sanctionné. Citons enfin le 
délit de proposition sexuelle à mineur commis par un majeur par 
la voie de l’internet. Le simple fait pour un majeur d’adresser à un 
mineur par la voie d’internet une telle proposition est un délit puni 
d’une peine d’emprisonnement. 
Dans tous ces exemples, aucun résultat, aucun mal n’a été effec-
tivement causé à la société. Certes, le résultat aurait pu survenir. 
Mais est-ce suffisant pour légitimer l’intervention du droit pénal, 
pour faire l’objet d’un jugement par une juridiction répressive et 
risquer une peine privative de liberté ? C’est toute la question qui se 
pose à l’époque contemporaine car nous sommes véritablement en 
train d’opérer le passage d’un droit pénal de la culpabilité à un droit 
pénal de la dangerosité ; d’un droit pénal du crime à un droit pénal 
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du criminel. Ce qui intéresse à présent le législateur est bien davan-
tage la personne susceptible de commettre l’infraction que l’acte 
effectivement commis, puisque par définition, au moment où elle 
est saisie pénalement, la personne n’a encore rien fait. 
Quel est alors le but poursuivi par le législateur mettant en 
œuvre une telle politique d’appréhension pénale de la seule dan-
gerosité  ? Le but est d’assurer une meilleure protection de l’ordre 
public, notamment dans sa composante «  sécurité publique  ». A 
partir du moment où les infractions pénales sont instaurées très 
haut sur l’iter criminis, cela signifie corrélativement qu’est permise 
l’intervention des forces de police dès ce stade. On espère ainsi pré-
venir l’infraction. L’avantage est donc indéniable, mais les périls ne 
doivent pas pour autant être occultés. Quels sont les dangers qui 
guettent derrière une telle subjectivisation de l’infraction pénale ? 
Il en est essentiellement deux. Le premier est bien connu  : c’est 
le risque d’arbitraire. Puisque l’intervention pénale est fondée sur 
ce que l’individu pourrait faire, on intervient par définition sans 
certitude de ce qu’il aurait effectivement fait. On peut donc faire 
intervenir le droit pénal sur le fondement de simples présomptions 
de dangerosité. Le deuxième danger est le suivant  : le droit pénal 
n’est pas là pour prévenir  ; il est un droit de la punition, et il a 
depuis toujours eu vocation à punir. Il est ainsi doté de tous les 
outils destinés à assurer cette punition. Une procédure pénale est 
une procédure lourde pouvant déboucher sur une peine privative de 
liberté ; c’est une procédure infâmante. Or, la prévention s’accom-
mode mal des mécanismes répressifs. La mesure de détention provi-
soire, par exemple, est la mesure préventive par excellence en droit 
pénal. Elle est décidée pour prévenir la survenance d’un trouble à 
l’ordre public, une fuite du suspect, des pressions sur les témoins 
etc. Elle est tellement préventive qu’elle fut longtemps simplement 
appelée « la préventive ». Mais n’est-ce pas là précisément la mesure 
la plus dénoncée dans l’actualité récente ? N’est-ce pas là la mesure 
qui a été collectivement pointée du doigt en ce qu’elle consiste à 
emprisonner des gens alors que rien n’est avéré ? Voilà ce qu’est la 
prévention en droit pénal : ce n’est pas autre chose qu’une atteinte 
aux libertés alors même que rien n’a encore été fait. On agit au stade 
de simple dangerosité.
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Certains se demanderont sûrement quels moyens efficaces de-
meurent alors pour préserver la tranquillité publique ?  Ceci est tout 
à fait possible en sortant du champ du droit pénal. Les titulaires de 
pouvoirs de police administratives pourraient être dotées de meil-
leurs moyens de prévention. Pourquoi ne pas imaginer par exemple 
une intervention policière qui serait détachée de l’infraction pénale 
et qui mettrait par conséquent en œuvre une atteinte allégé aux 
droits et libertés, mais qui permettrait tout de même de déjouer la 
production du résultat. On retrouverait là le respect de la propor-
tionnalité tel qu’on l’entend depuis longtemps. 
B. L’éclatement du droit pénal contemporain
On dit classiquement que le droit pénal a une valeur expres-
sive, ce qui signifie que les infractions pénales et la hauteur de la 
répression pénale qui leur est attachée permettent de deviner quelles 
valeurs sociales une société protège. En effet, à la lecture du Code 
pénal et de son seul sommaire, on comprend immédiatement que la 
société française protège la vie, l’intégrité physique, la dignité de la 
personne humaine, la propriété etc. Or, le législateur contemporain 
est venu brouiller cette hiérarchie des valeurs sociales en incrimi-
nant tous azimut au gré des faits divers ultra-médiatisés. 
Violence de groupe, inceste, chiens dangereux, violences faites 
aux femmes, sécurité routière, incendies de forêts, vente à la sau-
vette, loteries publicitaires, clonage, squat de hall d’immeubles, cri-
minalité organisée, autant de thématiques qui ont occupé le légis-
lateur sur ces dix dernières années. Autant de thématiques qui ont 
donné naissance à des incriminations pénales. Une grande braderie 
des valeurs sociales en résulte. On incrimine à tout va et l’on se re-
trouve avec des lois spontanées qui réagissent à l’émotion populaire 
suscitée par tel ou tel autre triste fait divers. Et ces lois spontanées, 
qui relèvent de la réactivité davantage que de la réflexion, viennent 
cohabiter avec des lois beaucoup plus sérieuses qui, elles, orientent 
stratégiquement notre droit pénal sur de nouvelles voies. 
Par ailleurs, au-delà des incriminations, la répression pénale 
n’exprime plus aucune cohérence. Ainsi l’exemple du vol. Le vol est 
un délit contre les biens, une atteinte à la propriété puni de trois ans 
d’emprisonnement. Les violences mortelles, atteintes à la vie, sont 
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bien évidemment punies beaucoup plus sévèrement, la vie valant 
plus cher qu’un bien : 15 ans de réclusion criminelle. Jusque là, la 
hiérarchie est fidèle à ce qu’éprouve la société française. Pourtant, le 
vol commis en bande organisée – il n’y a ici toujours pas d’atteinte 
aux personnes – est désormais puni de 15 ans de réclusion crimi-
nelle. Avec le jeu de la bande organisée, car à un moment donné la 
bande organisée a fait peur, la valeur sociale propriété a été portée au 
même niveau que la valeur sociale vie. Que le justiciable peut-il y 
comprendre ? Les pénalistes eux-mêmes ne s’y retrouvent pas. 
Il ne faut pas non plus oublier les difficultés techniques suscitées 
par de telles évolutions, car le législateur est extrêmement impul-
sif depuis quelques années, et dominé par la colère, la réactivité, 
la tristesse et l’émotion. Or l’émotionnel et le politique font assez 
mauvais ménage, car on fait alors vite mais mal. Les exemples sont 
nombreux : ainsi la qualification pénale d’inceste introduite dans le 
Code pénal par la loi du 8 février 2010. Il ne s’agit pas de dire ici que 
l’inceste est bien. Mais il faut savoir que l’inceste était déjà réprimé 
bien avant cette intervention législative. Mais il était appréhendé 
sous la coupe des viols ou des agressions sexuelles aggravées. La loi 
de 2010 a introduit le mot inceste dans le Code pénal. Mais ceci a 
été fait de manière tellement maladroite que le Conseil constitution-
nel, saisi par la voie de la question prioritaire de constitutionnalité, a 
censuré la nouvelle disposition dans une décision du 16 septembre 
2011 pour obscurité et imprécision de la loi. Le législateur avait visé 
tout l’entourage de la victime afin de qualifier l’inceste. 
Autre exemple : à la suite de l’affaire Marie Trintignant, une loi 
consacrée aux violences conjugales a vu le jour. L’accent a ainsi été 
tout d’un coup mis sur les violences faites aux femmes, comme si 
l’on venait de se rendre compte que les femmes étaient susceptibles 
de faire l’objet de violences et même d’agressions sexuelles de la 
part de leur conjoint. La réaction n’a pas tardé : par une loi du 4 
avril 2006, le législateur a notamment consacré légalement le viol 
entre époux, même si la jurisprudence le disait déjà depuis 1990. 
Qu’importe, ce viol entre époux méritait apparemment une consé-
cration légale… Et afin de favoriser la répression pénale du viol 
entre époux, une présomption de consentement des époux à l’acte 
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sexuel est née. Quatre ans durant lesquels les juridictions du fond 
eurent les plus grandes difficultés à sanctionner les viols entre époux 
du fait de la présomption légale de consentement furent ensuite 
nécessaires pour se rendre compte du problème posé par la nouvelle 
disposition qui fut dès lors abrogée par une loi du 4 juillet 2010. 
On a défait ce que l’on avait fait en revenant à la situation antérieure 
qui était en fait satisfaisante. Mais pendant quatre ans le viol entre 
époux a en définitive échappé à la répression pénale. 
Mais il y a pire  : la loi du 4 mars 2010 a institué un délit de 
participation à une bande dangereuse en réaction à une peur suppo-
sée de la population face aux bandes de jeunes. Le politique voulut 
montrer qu’il prenait en compte la situation en incriminant à titre 
autonome le simple fait, donc, de participer à une bande dange-
reuse. C’était oublier qu’existait auparavant et continuait d’exister 
l’infraction d’association de malfaiteurs. Or cette infraction incri-
mine le fait de préparer la commission d’un crime ou d’un délit 
puni de 5 ans d’emprisonnement. Le délit de participation à une 
bande dangereuse incriminait quant à lui un groupement formé en 
vue de la commission de violence, de destructions ou de dégrada-
tions. Mais dans la plupart des cas des violences sont punies de 
plus de 5 ans d’emprisonnement. C’est dire que l’association de 
malfaiteurs, beaucoup plus grave, punie selon les cas de 5 ou 10 ans 
d’emprisonnement, a dû céder le pas au délit de participation à une 
bande dangereuse puni lui d’1 an d’emprisonnement. En voulant 
aggraver la répression pénale, on l’a en fait adoucie en faisant passer 
la peine de 5 à 1 an. Les juridictions du fond, respectant les règles 
classiques du concours de qualifications, font dès lors primer le délit 
de participation à une bande  dangereuse à celui d’association de 
malfaiteurs…
Quelle est la cause de cette espèce d’éclatement du droit pénal ? 
On se rend compte que les réformes récemment impulsées en matière 
pénale tendent davantage à satisfaire une sensibilité populaire 
exacerbée par une couverture médiatique débordante de sordides 
faits divers. Et ces réformes tendent davantage à la satisfaction 
d’une telle sensibilité qu’à donner naissance à un ensemble à la 
fois normatif et cohérent. Il semble que la normativité des lois et 
la cohérence du droit pénal n’intéressent plus personne, ou tout 
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du moins pas le législateur, pourvu que l’intitulé de la loi permette 
une médiatisation immédiate de la réaction politique à la sensibilité 
populaire. Le but est là. Tout est dans le titre. Seule l’affiche compte. 
La déconstruction du droit pénal ou le fait d’aller à l’inverse de là 
où l’on désirait aller n’intéresse plus personne. C’est véritablement 
le symptôme d’une irresponsabilité politique. 
De cet éclatement, il faudrait déduire une véritable réflexion 
autour de la relation du politique et des médias. Ces relations ap-
paraissent aujourd’hui assez perverses. Les médias s’intéressent au 
législateur et le législateur s’intéresse aux médias…Le traitement 
médiatique de l’affaire Merah est typique. On en arrive aujourd’hui 
à des projets de loi quasiment impulsés par les chaînes d’informa-
tion continue. L’affaire a été couverte en directe des heures durant, 
et en réaction à cela, le président de la République, souhaitant mon-
trer qu’il comprend le désarroi populaire, promet que cela ne se 
reproduira plus en proposant d’incriminer pénalement le seul fait 
d’aller surfer sur des sites internet à vocation terroriste. Voilà donc 
où en est à l’heure actuelle l’infraction pénale... 
2. Les nouvelles fonctions de la sanction pénale
La tendance en matière de sanction pénale est elle aussi à la sub-
jectivisation. Pour bien comprendre ce qui se passe aujourd’hui sur le 
terrain de la sanction pénale, il est nécessaire d’opérer un bref retour 
en arrière. Il faut savoir que les révolutionnaires avaient mis en place 
une peine objective. La peine était initialement conçue comme le 
prix à verser à la société pour le crime commis. L’infraction reposait 
sur la survenance d’un résultat, sur un mal infligé à la société, et la 
peine était le mal que la société infligeait au délinquant en compen-
sation. On parle de peine rétributive, au sens où elle représente le 
prix du crime, chaque crime ayant un prix qui lui est propre. Le but 
est de punir, d’infliger un châtiment. L’avantage d’une telle concep-
tion, quand bien même elle ne serait pas idéale, repose dans la mise 
en place d’une sanction pénale quasiment mathématisée, respectant 
ainsi l’égalité des citoyens devant la loi pénale. Peu importe qui tu 
es, ce qui compte est ce que tu as fait, et tous ceux qui ont fait la 
même chose seront punis de la même manière. Prévisibilité du droit 
pénal, sécurité juridique, absence d’arbitraire et respect de la pro-
portionnalité découlent d’une telle conception. 
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A partir de 1945, une nouvelle fonction de la peine fut mise en 
place  : la peine réinsertion. On considérait en 1945 que la peine 
n’avait plus vocation à punir, mais à réinsérer, à resocialiser le délin-
quant. La préoccupation principale est humaniste. La sanction se 
doit alors d’être adaptée non plus à l’acte commis mais à la per-
sonne de celui qui l’a commis. Dans cette perspective, le pouvoir de 
l’individualisation de la peine par le juge se déploie,  les peines dites 
alternatives à l’emprisonnement et les mesures d’aménagement des 
peines privatives de liberté émergent. Le juge pénal dispose dès lors 
de tous les outils lui permettant de favoriser le retour du délinquant 
dans la société. Pour la bonne cause, en 1945, on se détacha de la 
légalité, et de l’égalité. Ce sont ces thèses de la peine dite réinsertion 
qui ont été essentiellement consacrées par le nouveau Code pénal 
entré en vigueur en 1994.
A partir des années 2000 s’est développée une nouvelle fonction 
de la peine jusqu’alors inconnue en droit positif  : la fonction de 
neutralisation. La peine n’a plus vocation à punir ou à réinsérer, 
mais elle doit avoir vocation à protéger la société en neutralisant 
les condamnés identifiés comme dangereux. On est ici encore sur 
une fonction de la peine fondée non pas sur ce que la personne a 
fait mais sur sa personnalité. Cela veut dire qu’en 2012 coexistent 
dans notre droit deux fonctions contraires de la peine, et que le 
législateur prescrit à la fois au juge de réinsérer le délinquant, les 
dispositions anciennes n’ayant pas été abrogées, et de le neutraliser. 
Il faut favoriser un retour à la société qu’on vise en même temps à 
empêcher… Sans doute peut-on considérer que ces deux fonctions 
ne vont pas s’appliquant aux mêmes personnes. 
Il est certain qu’à partir d’une analyse simpliste à l’image de 
celle livrée par le président de la République lui-même, on met-
tra d’un côté en lumière le voleur de mobylette que tout le monde 
sera d’accord pour réinsérer, et d’un autre côté le délinquant sexuel 
sur mineur multirécidiviste qu’on s’accordera à neutraliser. Mais la 
majeure partie du contentieux de la peine n’est pas au bout de la 
chaîne  : elle est entre ces deux cas extrêmes. Quid du voleur de 
mobylette récidiviste ? Et quid, de la même manière, du délinquant 
sexuel primaire ? Le législateur offre les deux possibilités  : soit les 
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réinsérer, soit les neutraliser. Ainsi, le choix entre ces deux solutions 
est offert aussi bien au juge qui prononce la peine qu’à celui en 
charge de l’exécuter. Mais comment fait le juge face à une telle liber-
té, à un tel choix ? Comment fait le juge de l’application des peines 
– celui qui fut précisément pointé du doigt par l’administration 
Sarkozy –  face à l’individu qui lui est présenté dans le meilleur de 
cas trente minutes pour choisir entre favoriser son retour à la liberté 
ou mettre en œuvre les moyens nécessaires à sa neutralisation ? Il 
appellera l’expert psychiatre. Mais que lui dit l’expert psychiatre ? 
Qu’il n’en sait rien ! Qui a cru que la dangerosité pouvait être éva-
luée de manière précise ? Le discours des experts psychiatres est en 
effet assez uniforme sur ce point. La seule chose qu’ils reconnaissent 
pouvoir faire est d’évaluer, avec une marge d’erreur certaine, c’est-à-
dire approximativement, une dangerosité psychiatrique, c’est-à-dire 
de dire au mieux : tel individu aura vraisemblablement encore long-
temps des pulsions infractionnelles. Mais en revanche, il est impos-
sible d’évaluer une dangerosité criminologique, celle qui est relative 
au passage à l’acte et qui est la seule intéressante pour le juge. Si, en 
effet, la décision relative à la peine devait uniquement reposer sur 
une dangerosité psychiatrique, la terre entière serait en prison. Le 
problème est de savoir si les pulsions infractionnelles vont oui ou 
non être mises en œuvres et non pas de savoir si elles existent à l’état 
latent chez telle ou telle personne. Or il est impossible de prédire le 
passage à l’acte. 
Un juge d’application des peines en milieu fermé, à l’heure 
actuelle, suit en moyenne environ 400 condamnés privés de leur 
liberté. Sur ces 400 personnes, 100 au moins sont là pour infraction 
sexuelle. Le taux de récidive en matière d’infractions sexuelles oscille 
entre 1 % et 3 %. Le juge d’application des peines qui suit ces 100 
condamnés pour infraction sexuelle sait par conséquent que parmi 
ces 100 personnes dont il doit décider de l’avenir, entre 1 et 3 seu-
lement récidivera. Mais lesquelles ? Comment les choisir ? L’expert 
dit qu’il ne le sait pas non plus. Ce choix dépendra ainsi nécessaire-
ment de la personnalité et des convictions du magistrat compétent. 
Ce choix dépendra pour un même magistrat de l’humeur du jour 
– tout le monde est humain – ou du sentiment qu’aura dégagé le 
84 Délinquance, politiques publiques et réponses locales
condamné au moment de son entretien avec la juridiction d’appli-
cation des peines. 
Des centres nationaux d’évaluation de la dangerosité, inaugu-
rés en grande pompe, ont alors été mis en place pour remédier au 
problème. Ces centres ont été crées pour permettre de dire si un 
condamné doit ou non être placé en rétention de sûreté. Comment 
cela fonctionne-t-il  ? Avec la rétention de sûreté, les condamnés 
pour certaines infractions graves – dont la liste a vocation à s’allon-
ger – sont envoyés un an avant la fin de leur peine dans un de ces 
centres dans lesquels une équipe pluridisciplinaire est censée éva-
luer sa dangerosité. En fonction des résultats de cette évaluation 
une mesure de rétention de sûreté sera éventuellement prononcée, 
c’est-à-dire un enfermement postérieurement à l’exécution de la 
peine privative de liberté des condamnés que l’on considère encore 
dangereux. Cette condition de dangerosité est donc absolument 
fondamentale car c’est elle qui pourra emporter le cas échéant un 
enfermement à vie alors que la peine est déjà écoulée. Il convenait 
de faire les choses sérieusement. Les centres mis en place ont ainsi 
commencé à accueillir leurs personnels, des experts de toutes sortes 
observant les condamnés qui leur sont envoyés pendant une durée 
de six semaines et émettant un avis de dangerosité ou d’absence 
de dangerosité. Mais cet avis rendu par les centres n’est qu’un avis 
consultatif ! Quelle aberration ! Car cet avis est ensuite transmis à 
une commission pluridisciplinaire des mesures de sûreté, un bien 
grand nom pour désigner en définitive un rassemblement de lob-
bies, qui rendra ensuite un avis dont devra tenir compte la juridic-
tion qui prendra la décision définitive. Cette commission est com-
posée d’un représentant des avocats qui n’est pas là pour défendre, le 
condamné ayant déjà un avocat, mais pour représenter la profession 
d’avocat, d’un représentant des associations de victimes – il en faut 
pour tout le monde, d’un préfet de région, d’un directeur interré-
gional des services pénitentiaires et d’un expert psychiatre. Sauf que 
la commission de Paris, par exemple, siège depuis qu’elle a été mise 
en place sans expert psychiatre car aucun ne veut venir assumer cette 
tâche. Le fait est que jusqu’à présent, les décisions rendues par cette 
commission en matière de liberté conditionnelle des condamnés à 
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la réclusion criminelle à perpétuité, pour laquelle elle est également 
compétente, a, dans plus de la moitié des cas, refusé de suivre l’avis 
du centre national d’évaluation de la dangerosité, sans d’ailleurs 
qu’une tendance sécuritaire ou « laxiste » apparaisse, les décisions ne 
suivant pas l’avis des centres se prononçant parfois pour la liberté 
conditionnelle et parfois contre…
Cette subjectivisation de l’infraction et de la sanction pénale 
n’amène ainsi que l’arbitraire. On a oublié l’égalité des citoyens de-
vant la loi pénale, la légalité criminelle ou le possible sens de la peine 
proportionnée pour s’improviser apprenti sorcier en disant que les 
magistrats vont pouvoir évaluer une dangerosité aussi bien au ni-
veau de la constitution de l’infraction que de celui de sa répression 
alors que personne ne le peut, pas même ceux qui sont profession-
nels sur cette thématique ! Une chose est certaine : la déconstruction 
qui a été entamé depuis quelques années remet véritablement et 
profondément en cause les principes fondateurs de l’État de droit. 
86 Délinquance, politiques publiques et réponses locales
Nicolas LANDY 
Vice-Président de la communauté urbaine Le Mans Métropole
Nous avons évoqué l’abandon progressif, très préoccupant, de 
certains aspects fondateurs de notre droit pénal, dont notamment le 
principe de personnalité des peines. 
En tant qu’élu local, je dirai que la décentralisation ou la loca-
lisation de fait de l’action pénale aide à maintenir l’approche indi-
viduelle de la réponse pénale. On peut même organiser sur le ter-
ritoire d’une commune des moyens de prévention quasi individua-
lisés parce que l’on connaît les gens. J’aimerais aujourd’hui essayer 
de montrer comment l’analyse locale des situations de délinquance 
permet d’augmenter les solutions que l’on peut proposer dans ce 
domaine aux acteurs de la vie sociale locale, institutions, associa-
tions, commerçants et aux personnes en difficulté elles-mêmes. 
Avant de montrer comment, au Mans, la municipalité a pro-
gressivement augmenté son niveau de réponse à la délinquance, il 
faut partir du constat. Pour cela, évidemment, on a des statistiques 
sur la délinquance qu’on peut discuter, voire remettre en question. 
Une partie de la matinée y a été consacrée. Mais il est intéressant de 
savoir dans quelle mesure l’analyse empirique des élus, en première 
ligne d’observation des phénomènes sociaux et parmi eux la délin-
quance, rejoint les statistiques et certaines analyses policières. 
Partons du constat, donc, croisement de la statistique et de l’ex-
périence du terrain. On peut voir que la Sarthe est un département 
de 560 000 habitants divisé en deux zones, la zone gendarmerie et 
la zone police qui correspond à la zone urbaine, plus concentrée, 
avec le Mans qui a environ 27 % de logement sociaux, Coulaines et 
Allonnes qui en ont à peu près 50 %, le tout pour environ 170 000 
habitants. On est, en Sarthe, en-dessous de la moyenne nationale 
aussi bien en matière d’atteintes aux biens que d’atteintes volon-
taires à l’intégrité physique. 
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Mais on se rend compte que même si le département de la 
Sarthe est relativement calme, il y a de grandes différences entre les 
zones police et gendarmerie, et notamment en matière d’atteintes 
volontaires à l’intégrité physique où la moyenne nationale est de 
7,4/1000 habitants, alors qu’en campagne elle est de 2,75 et en 
ville-zone police de 12,8. 
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Tous les ans, la préfecture publie un bilan de la sécurité, ce qui 
nous permet de noter une forte évolution statistique. Dans le dépar-
tement, on avait, en 2005, 2 042 atteintes volontaires à l’intégrité 
physique enregistrées, et on est aujourd’hui, en 2011, à 3 050. Cela 
correspond à une augmentation de plus de 50 % en 6 ans. J’ai sou-
haité confronter ce chiffre aux impressions de terrain de mes collè-
gues, et notamment du Maire adjoint à la tranquillité publique du 
Mans et de son équipe. Mes collègues m’ont affirmé partager cette 
impression d’augmentation forte des atteintes à l’intégrité physique, 
mais ils l’ont précisée, de manière convergente, en insistant sur une 
expérience d’augmentation très forte de ces atteintes commises par 
des mineurs. Effectivement, en tant qu’élus, nous nous promenons 
souvent en ville et on se rend compte que le «  climat  » se dété-
riore dans le centre ville à partir d’une certaine heure (0 h 30-1 h 
du matin). On a également de plus en plus de plaintes, de lettres 
remontant vers la mairie faisant état d’actes d’incivilité de plus en 
plus graves et d’actes de violence, et notamment de la part de mi-
neurs. J’ai donc cherché à « zoomer » sur les chiffres disponibles de 
la délinquance juvénile.
Les statistiques nationales issues de l’Observatoire nationale de 
la délinquance et de la réponse pénale font l’objet de discussions 
et leur fiabilité peut être discutée pour de nombreuses raisons. On 
notera cependant que ce que nous constatons au Mans confirme la 
statistique de l’Observatoire ci-dessous : 
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En France, l’augmentation de toutes formes de délin-
quance juvénile apparaît forte notamment depuis 2002. 
Depuis 2005 on constate encore une augmentation d’environ 60 %. 
49  % des personnes mises en cause en 2010 dans les affaires de 
vol avec violence seraient mineures (Chiffres de l’Observatoire 
National de la Délinquance et de la Réponse Pénale, 15/11/2011). 
Si l’on regarde à présent les différents rapports sur la situation 
dans la Sarthe, on observe qu’en 2009, 24 % des personnes mises 
en cause dans les infractions constatées (tout compris, atteintes aux 
biens et à l’intégrité physique) sont des mineurs. Mais en précisant 
encore, on s’aperçoit que le pourcentage de mineurs est considé-
rablement plus élevé en ce qui concerne les atteintes à l’intégrité 
physique : en 2011, 26 % des personnes mises en cause pour des 
atteintes volontaires à l’intégrité physique sont mineures et 47 % de 
celles mises an cause pour des violences physiques crapuleuses sont 
aussi des mineurs. L’Observatoire national fait état d’une moyenne 
de 49 % (les statistiques locales alimentant la statistique nationale): 
nous n’en sommes donc pas loin, même si la Sarthe est a priori un 
peu plus calme que la moyenne nationale. Et nous élus ne pouvons 
pas faire comme si cela n’existait pas. Il faut bien entendu com-
prendre que ces mesures donnent uniquement des tendances et 
sont de simples outils. Mais il serait irresponsable de les ignorer 
d’autant qu’elles sont corroborées par nos expériences de terrain, et 
notamment celles de l’équipe municipale chargée de la tranquillité 
publique au Mans. Le Maire adjoint me rapportait que les jeunes, 
voire des enfants (de plus en plus jeunes à partir de 10 ans) en 
viennent aux mains beaucoup plus facilement et de manière beau-
coup plus violente. Pour lui, beaucoup de cas constatés aujourd’hui 
n’auraient pas été imaginés il y a encore une quinzaine d’années.
Je peux poursuivre cette idée de convergence entre la statistique 
et l’expérience du terrain au-delà des statistiques de fréquence des 
actes délictueux  : on se rend compte que les faits de délinquance 
sont aussi de plus en plus graves. On avait des contraventions, on a 
aujourd’hui de plus en plus d’actes délictueux et d’actes criminels. 
On constate également que ces actes plus violents sont de plus en 
plus commis sous l’emprise de l’alcool. L’alcool est chez nous un vrai 
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problème. Le bilan de la sécurité 2011 de la préfecture de la Sarthe 
rapporte que l’augmentation des coups et blessures volontaires cri-
minels ou correctionnels (+ 62 faits) en zone police s’explique en 
grande partie par la consommation excessive d’alcool. Cela concerne 
les rixes sur la voie publique mais également les violences intrafami-
liales et les violences sexuelles. L’alcool chez les jeunes est aussi un 
phénomène récent qui se développe rapidement.
Donc, là aussi, les constatations, les statistiques et les sensations 
convergent. Le signal est alarmant.  
Pour faire face à ces évolutions… que fait la police ? La police 
diminue ses effectifs. Le nombre de voitures patrouillant la nuit le 
week-end, jusqu’à l’été 2011 et une circulaire nationale demandant 
à tous les personnels de police un surplus de mobilisation (utili-
sation de véhicules supplémentaires, heures supplémentaires, etc. 
– évidemment dans la perspective de l’élection présidentielle) est 
particulièrement faible. La circulaire aurait permis d’en rajouter 2, 
les temps étant exceptionnels… On a construit une nouvelle prison 
à Coulaines (zone police) et l’on devait avoir des renforts de police 
correspondant à cette surcharge. Mais les renforts ne sont pas arri-
vés. Ce sont donc nos policiers de terrain qui sont venus combler 
cette absence partielle de personnel. On a également eu une aug-
mentation des adjoints de sécurité, c’est-à-dire des gens beaucoup 
moins formés que les policiers, afin qu’une partie de nos policiers 
aillent travailler au centre pénitentiaire. Il n’y a enfin plus depuis 
2011 de protection judiciaire de la jeunesse  : la PJJ en Sarthe a 
déserté pour partir à Angers dans le département voisin. 
Que fait-on alors à la ville du Mans  ? Elle s’en tient d’abord 
aux principes républicains, et notamment celui de la compétence 
régalienne de l’État en matière de police. Nous n’avons pas de police 
municipale, pas plus que Brest, les deux villes de plus de 100 000 
habitants qu’un grand hebdomadaire a classé comme les deux 
villes les plus sûres de France en 2008. Nous n’avons ni les moyens 
financiers, ni les compétences, ni l’organisation pour embaucher, 
former, entrainer et structurer une police locale. Le pouvoir du 
Maire est un pouvoir de police administrative (ex : il a pris un arrêté 
d’interdiction de consommation d’alcool sur la voie publique), de 
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prévention et de rappel à la loi. C’est dans ce cadre que nous nous 
sommes organisés en créant un service de tranquillité publique. 
80  personnes y travaillent, remplissant des tâches de surveillance 
(parcs, jardins publics, voie publique), de rappel aux règles, de 
repérage, de présence ou encore de médiation. Les seules infractions 
que notre service de tranquillité publique peut relever sont celles de 
déjections canines et chiens non tenus en laisse. Ce service coûte 
environ 2,5  millions d’euros sur un budget municipal d’environ 
220 millions d’euros. On a également à des services de gardiennage 
privé pour environ 1,5 million par an aujourd’hui.
Un deuxième jeu de réponse municipale a été le renforcement 
des collaborations avec l’objectif de mettre en réseau tous les acteurs 
de la tranquillité publique. J’aimerais insister ici sur notre collabo-
ration avec la police. Lorsqu’on a supprimé la police de proximité, 
qui était une police nationale, il y a eu une période de glaciation 
qui s’est instaurée entre la population et la police. La police a arrêté 
d’aller sur le terrain, de parler avec les gens et plus généralement de 
jouer un rôle de médiation et de conciliation petit à petit remplacé 
par notre service de tranquillité publique. La municipalité s’est atta-
chée à jouer un rôle de brise glace, en nous servant des points de 
contacts beaucoup plus nombreux (que la police) que nous avons 
avec la population et la « société civile » – les différentes associations 
de riverains, de commerçants etc., nous avons aidé à la communi-
cation entre la Direction départementale de la sécurité publique et 
la population. Par ce biais notamment, le « besoin de police » de la 
population, qui lui fait confiance, a pu s’exprimer et rapprocher les 
acteurs. Petit à petit le niveau de collaboration remonte. Ce niveau 
de collaboration est maintenant satisfaisant entre nos agents de tran-
quillité et la police : dès que les premiers sentent qu’une situation les 
dépasse (je rappelle qu’ils n’ont pas d’arme et ne peuvent verbaliser) 
ils font appel aux services de police qui se déplacent immédiate-
ment. Nous sommes donc parvenus à créer une complémentarité 
relativement efficace, notamment en ce qu’elle permet une progres-
sivité de la réponse publique aux actes de délinquance, de l’incivilité 
à l’agression physique. Mais il reste évident que pour faire baisser 
la délinquance, la présence physique des agents de police est la pre-
mière des conditions. Et d’ailleurs le préfet de la Sarthe s’en félicitait 
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il y a quelques jours en affirmant que grâce aux mesures de présence 
additionnelle sur le terrain de nos policiers (depuis l’été 2011 !), 
la délinquance a baissé en centre ville de près de 20 %. C’est bien 
admettre la relation de cause à effet (partielle) entre retrait de la 
police nationale et augmentation de la délinquance !
On a donc renforcé les collaborations avec la police, mais éga-
lement allégé leurs tâches administratives. La municipalité prend 
ainsi en charge toute l’administration des PV, le déblaiement ou 
le déplacement des voitures ventouses. On met également à la dis-
position de la police, certains week-ends, un médecin vacataire qui 
opère les contrôles de santé obligatoires avant de placer les per-
sonnes « alcoolisées » en cellule de dégrisement. Tout cela n’a l’air de 
rien mais permet en réalité de mettre 5, 6 voire 7 fonctionnaires de 
police nationale de plus sur le terrain. C’est considérable.
La collaboration avec la préfecture a aussi été amplifiée. Elle a 
notamment le pouvoir de réglementer les établissements de nuit, 
en délivrant par exemple les licences et autorisations nécessaires. 
Les établissements de nuit sont, cela va sans dire, des points clefs 
en matière de sécurité, car on y boit, on y fume et c’est souvent à 
proximité de ces établissements que ça dégénère. La municipalité a 
entrepris de responsabiliser ces établissements en leur demandant 
d’adhérer à une charte de la vie nocturne par laquelle ils s’engagent 
notamment pour un meilleur contrôle de leurs clients (ne pas servir 
les clients éméchés, ne pas les laisser sortir du périmètre de l’éta-
blissement avec de l’alcool, respecter les niveaux sonores autorisés, 
etc.). L’adhésion à cette charte est devenu une condition de fait à 
l’octroi des autorisations préfectorales, l’avis préalable du Maire 
étant requis. La préfecture, en collaboration avec la Mairie, a inver-
sé la réglementation des heures de fermetures  : la fermeture à des 
heures avancées est devenue l’exception admise par des dérogations 
qui peuvent facilement être retirées. La sanction financière (perte 
de chiffre d’affaire du fait d’une fermeture anticipée imposée) a aidé 
au respect des règles. Mais, ce qui est très intéressant aussi est que 
la plupart des patrons d’établissement ont bien compris leur intérêt 
d’évoluer dans des zones mieux sécurisées. Ils jouent le jeu et parti-
cipent maintenant à la mise en réseau que nous instaurons. 
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Il y a également une collaboration renforcée avec le procureur de 
la République. Tous les mois, le maire se réunit avec le procureur, le 
préfet, le directeur de la sécurité publique et l’adjoint et le directeur 
de la tranquillité publique pour faire le point sur les cas difficiles. 
C’est là où le niveau d’individualisation est le plus élevé, et il permet 
de mettre en œuvre des mesures de soutien aux personnes et souvent 
aux enfants les plus en difficulté. 
Le juge pour enfants n’a, lui, pas encore été intégré dans le dispo-
sitif. Cela va faire l’objet d’une prochaine évolution après l’adoption 
par le Conseil Municipal du Mans le 3 décembre dernier d’une déli-
bération adoptant la « Stratégie territoriale de sécurité et de prévention 
de la délinquance » pour les 3 ans à venir. Aujourd’hui, on en est 
donc à une sorte de carrefour où on a lié des relations très intéres-
santes avec tous les acteurs de la prévention du Mans, comprenant 
aussi d’autres services municipaux comme les services culturels, 
éducation, services des sports, ou mixtes comme les bailleurs so-
ciaux – et on va essayer maintenant de mieux organiser ces relations 
sous l’égide d’une véritable stratégie. À l’issue de la délibération de 
décembre dernier, 39 « fiches action » ont été actées dans ce sens. 
Conformément au constat rappelé plus haut, ce sont les mineurs 
qui sont le premier des sept axes de la stratégie. 10 actions y sont 
consacrées. Cela va de la gestion des abords des établissements sco-
laires (lieux repérés de tension), à une vigilance accrue relativement 
à l’absentéisme scolaire, à un travail de prévention de la récidive des 
incivilités et même à l’éducation aux médias. Je piloterai cette der-
nière action en collaboration étroite avec mon collègue de la tran-
quillité publique. 
Quelques mots sur cette dernière action, qui est à construire avec 
de nombreux partenaires. Il y a quelques années, j’ai vu au cinéma 
Les infiltrés de Martin Scorsese. Impressionné par la violence de cer-
taines scènes, je suis allé voir la caissière du cinéma afin de m’assurer 
que ce film était bien pour tous publics, ce qu’elle m’a confirmé. 
Je me suis alors posé la question de savoir comment d’autres pays 
traitent les interdictions de ces films-là. En collectant les informa-
tions par Internet et avec l’aide de quelques amis étrangers, j’ai été 
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surpris de constater que les Pays-Bas, l’Allemagne ou l’Angleterre 
étaient beaucoup plus prudents que la France dans les autorisations 
de diffusion de films contenant des scènes susceptibles de heurter 
certains publics. J’ai pu constituer le tableau comparatif suivant :
Comparaison des niveaux d’interdiction
à certaines catégories de mineurs
(TP-Av = tous publics avec avertissement)
Pays-Bas Allemagne UK France
Eyes wide shut -16 -16 -18 TP
Il faut sauver 
le soldat Ryan -16 -16 -16 TP-Av
American 
beauty -16 -12 -18 TP
Gladiator -16 -16 -16 TP-Av
Les infiltrés -16 -16 -18 TP-Av
Ceci a éveillé ma sensibilité face à la violence médiatique (je suis 
peu consommateur d’écran en général) et par exemple à des publi-
cités « chocs » pour des jeux vidéo, comme celle-ci : 
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Je m’interrogeai alors sur l’impact des messages véhiculés par ces 
films, publicités, jeux vidéo, etc.… sur les jeunes, et décidai de tra-
vailler sérieusement à cette question. Ainsi j’ai pu regarder le rap-
port du CSA relatif à la téléréalité. Depuis 2000, le CSA a pris à 
l’encontre de certains diffuseurs d’émissions dites de « téléréalité » 
des mesures de plusieurs natures : courriers simples, mises en garde, 
mises en demeure et sanctions. On observe que le CSA a fait de 
nombreuses constatations inquiétantes sur les contenus audiovi-
suels de ces émissions. Mais on voit également que les seules sanc-
tions qu’il a prises sont relatives à la publicité clandestine…pas de 
sanctions pour des atteintes à la dignité humaine, pas de sanction 
pour les comportements délinquants. 
N’y a-t-il donc pas là un problème de fond dans notre société 
qui est de plus en plus violente dans la réalité – délinquance certes, 
mais aussi violence, économique, sociale (au travail, montée de la 
précarité…), au point qu’on ne limite plus, alors qu’on le pourrait, 
des sources de violence « virtuelles » ?
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En travaillant beaucoup ces derniers mois sur l’influence des mé-
dias (images, écrans…) sur le comportement de nos jeunes, je me 
suis demandé s’il pouvait y avoir un lien, certes forcément partiel, 
entre violence médiatique et montée des comportements violents, 
en particulier chez les jeunes.
L’immense majorité des articles lus sur ces sujets concluent effec-
tivement à ce lien. Un rapport de l’Inserm en 2005 (dont une partie 
avait fait couler – légitimement – beaucoup d’encre sur la préten-
due possibilité de détecter des potentiels de dangerosité chez de très 
jeunes enfants), indique que «  plus de 3 500 travaux de recherche 
viennent documenter l’existence d’un lien significatif entre la violence 
véhiculée par les différents médias et les comportements agressifs des en-
fants et des adolescents, alors que moins de 30 études n’ont pas trouvé 
de relation... ». Ainsi Frederick Zimmerman, spécialiste en santé pu-
blique, professeur au Department of Health Services de l’université 
de Californie à Los Angeles (Etats-Unis). Ses travaux sur les effets 
de la télévision sur les enfants sont parmi les plus cités sur le sujet. 
Ses dernières déclarations au Monde(27) sont une bonne synthèse des 
nombreux travaux menés(28) sur les effets du petit écran (y compris 
celui de l’ordinateur)  : «  On peut tout de même parler de consen-
sus devenus assez solides. D’abord, nous savons que regarder beaucoup 
de scènes de violence à la télévision conduit quasi directement à un 
comportement agressif. Ceux qui regardent régulièrement la télévision 
violente sont désensibilisés aux effets de la violence et tendent à penser 
le monde en termes de violence et de danger. Nous savons aussi que la 
publicité est réellement efficace, même si la plupart des gens en nient 
l’effet pour eux-mêmes tout en le reconnaissant pour autrui. Il y a clai-
rement un consensus scientifique des effets de la télévision sur l’épidémie 
d’obésité – bien que certains aient décidé d’être aveugles à cette réalité. 
Au fur et à mesure que la recherche se développe, on reconnaît aussi, de 
plus en plus, les effets de la télévision sur le développement cognitif et 
sur l’executive function. Il est peut-être trop tôt encore de parler d’un 
consensus solide, mais on peut y déjà esquisser (sic) un consensus émer-
geant dans ces domaines ».
27  du 7/10/2011
28  Notamment aux USA, la France et l’Europe semblant moins curieuses sur ces matières.
97La réponse pénale - le législateur, le juge et l’élu
Comme pourrait-il en être autrement quand on passe 3, 4 voire 
5 heures devant un écran au lieu d’être dans sa famille ou avec ses 
amis, à échanger et à apprendre d’eux ? Cela me paraît, intuitive-
ment, logique. Comment dénier aux images médiatiques des effets 
puissants lorsque le budget mondial consacré à la publicité est de 
plusieurs centaines de milliards de dollars par an  ? Comme pour 
l’augmentation de la délinquance, on a voulu confronter les statis-
tiques, les travaux des chercheurs, à l’expérience de terrain. On a re-
cueilli les impressions de quelques éducateurs, enseignants, parents 
d’élèves manceaux. Tous ont fait part de leur inquiétude et de leurs 
soupçons quant à la corrélation entre consommation médiatique et 
comportement de certains enfants. 
Je reviens maintenant à notre tentative d’expérimentation man-
celle. À partir de septembre prochain, au Mans, on va progressive-
ment rassembler tous les acteurs qui sont confrontés à ces problé-
matiques de contenus médiatiques que j’appelle « violents » en ce 
qu’ils provoquent chez l’enfant un ressenti de violence (selon son 
âge, ses expériences, son éducation, etc.). Sans stigmatiser et sans 
généraliser, on va ensuite essayer de voir comment on peut, de ma-
nière cohérente, introduire de l’éducation aux médias non pas pour 
empêcher les enfants de regarder la télé ou utiliser l’ordinateur mais 
pour les aider à recevoir tous ces messages, à filtrer eux-mêmes, à 
augmenter leur niveau de conscience et de vigilance par rapport 
aux messages qu’ils reçoivent. Ceci fait partie des choses qu’il est 
possible d’expérimenter sur un territoire et qu’on ne peut pas forcé-
ment faire à l’échelle nationale, et pas seulement du fait de lobbies 
très puissants. Nous développerons cette expérimentation sur deux 
ou trois ans, en organisant autant que possible un suivi de l’action 
et en analysant les résultats pour en tirer les conclusions les plus 
pertinentes…
J’ai été très long. Mais j’espère avoir montré, par quelques 
exemples, comment l’action des élus locaux peut démultiplier intel-
ligemment des réponses nationales à la montée de la délinquance, 
qui ne peuvent être à mon avis, par la force des choses, que générales 
et incomplètes.
Cinquième session :
L’impact sur les droits 
de l’Homme
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Marie-Christine VERGIAT 
Députée européenne
Je parlerai ici du cadre européen et des instruments juridiques 
de l’Union européenne en relation avec la question des droits de 
l’homme. J’ai coutume de dire que l’Union européenne est capable 
du meilleur comme du pire. Sur ces questions-là, ce qu’on appelle 
dans le cadre de l’Union européenne « liberté, sécurité et justice » 
on est en plein cœur de ce meilleur et de ce pire, y compris avec les 
libéraux qu’il est intéressant de consulter et d’écouter à ce sujet au 
sein du Parlement européen.
C’est au sujet de telles questions qu’un discours permettant de 
rapprocher l’Europe de ses citoyens est construit. C’est dans cet 
espace-là que se bâtit, chaque jour, la citoyenneté européenne et 
que les citoyens européens disent se sentir encore le plus à l’aise par 
rapport à l’Union européenne. 
Pour comprendre où en est l’Union européenne sur les problèmes 
de liberté de sécurité et de justice, il est important de retracer briève-
ment l’histoire de l’Union sur ces questions. Personne n’ignore que 
l’Union européenne a d’abord et avant tout été une construction 
économique, et que ces questions-là était totalement étrangères à 
la construction européenne de départ. Elles y sont peu à peu ren-
trées, en marge des négociations officielles, à partir du milieu des 
années 1970, avec la création du groupe TREVI (« terrorisme, radi-
calisme, extrémisme et violence internationale ») qui réunissait des 
chefs de la police des États membres. Ceci a donné naissance, d’ail-
leurs, à l’Office européen de police (Europol). Puis, parallèlement, 
se sont développées les négociations autour de la création de l’espace 
Schengen, avec, en 1985, l’instauration de cet espace de liberté et de 
circulation pour les citoyens des 5 pays membres originels, et le ren-
forcement de la coopération policière qui va avec puisqu’il n’y avait 
plus de frontières. À partir de 1987, après l’Acte unique européen, il 
y eut un débat sur une nécessité de coopération et de renforcement 
des politiques européennes en matière de police et de justice. La 
justice apparaît alors à ce moment dans l’univers européen. Tout 
ceci fut officialisé en 1993 avec le traité de Maastricht. C’est le traité 
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qui fonde l’Union européenne ; il crée un nouveau cadre de coopé-
ration, l’espace Justice et affaires intérieures, avec un cadre institu-
tionnel un peu particulier  : le troisième pilier. L’espace de liberté, 
de sécurité et de justice fut, lui, institué par le traité d’Amsterdam. 
Les questions d’asiles et d’immigrations passèrent à ce moment là 
dans le premier pilier, ce qui signifie une véritable coopération et 
un contrôle plein et entier de la Cour de justice des Communautés 
européennes (CJCE) sur ce domaine. Les coopérations judiciaire 
et policière, en revanche, restèrent dans le troisième pilier avec une 
prédominance de l’intergouvernemental et un contrôle limité de la 
CJCE. 
Pourquoi insister là-dessus, alors qu’avec le traité de Lisbonne le 
troisième pilier a disparu ? Car il me semble que le traité de Lisbonne 
contenait nombre d’ambiguïtés (ce qui m’a d’ailleurs mené à voter 
contre) dont nous sommes loin d’être sortis. Notons au passage que 
les politiques de l’Union européenne se définissent avec des pro-
grammes pluriannuels et que le premier d’entre eux, le programme 
de Tampere, signé en 1999 avait suscité beaucoup d’espoir sur la 
construction d’un espace de droit à l’intérieur de l’Union euro-
péenne, notamment sur les questions d’asile et d’immigration. Il a 
d’ailleurs permis l’adoption de nombreux axes de travail en matière 
de police et de justice. Mais, dès 2004, son bilan était jugé décevant 
car au-delà des grandes problématiques, il a très peu été traduit en 
actes. Et ce principalement car il y eut le 11 septembre 2001 puis 
les attentats de mars 2004 à Madrid et de juillet 2005 à Londres. 
Et l’on n’est pas encore sorti de la psychose sécuritaire qui continue 
de marquer les programmes européens, celui de La Haye en 2004 
et celui de Stockholm qui remet tout de même, théoriquement du 
moins, les droits des citoyens au centre de ses préoccupations. Le 
programme de Stockholm est également intéressant en ce qu’il tire 
les conséquences du traité de Lisbonne, notamment l’intégration de 
la Charte des droits fondamentaux dans le traité constitutionnel, 
l’adhésion de l’Union européenne à la Convention européenne des 
droits de l’homme et la codécision du Parlement européen sur la 
quasi-totalité des politiques de justice et de police. 
Pourquoi avoir évoqué le troisième pilier  ? Car au moment-
même où, en matière économique, on transfert un certains nombre 
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de choses aux instances européennes, on se réfugie plus que jamais 
sur de l’intergouvernemental s’agissant des questions qui nous inté-
ressent ici. 
Deux exemples. S’agissant  d’abord des Roms. Depuis le discours 
de N. Sarkozy à Grenoble, l’Union européenne s’est mobilisé sur la 
question des Roms. On se rappelle Mme Reding s’emportant contre 
le discours de Nicolas Sarkozy. Aujourd’hui, on a réussi à ce que la 
France transpose enfin l’ensemble des directives relatives à la libre 
circulation des personnes. Mais en pratique, il y a aujourd’hui plus 
d’expulsions de Roms en France qu’il n’y en avait avant la trans-
position de la directive sur la liberté de circulation. Et, en même 
temps, M. Sarkozy et ses ministres se sont appuyés sur les discours 
de Mme Reding pour expliquer que la France était désormais un 
pays modèle puisqu’elle avait transposé tous les textes européens. 
On est ici au cœur du problème européen sur ces questions-là : on 
a en matière économique des sanctions prises par la Commission, 
qui dispose et use de ses pouvoirs d’enquêtes, alors qu’en matière de 
liberté et de droits de l’homme la Commission continue de se can-
tonner sur les positions affirmées par les gouvernements nationaux, 
sans  tenir aucun compte de nombreux rapports des associations qui 
s’occupent de ces populations et sans qu’il y ait la moindre réaction 
de la Commission en la matière. Un tel décalage entre le droit, les 
principes et la pratique est insupportable. 
Autre exemple : la Hongrie. Je reviens de Budapest. J’y suis allée 
avertie, mais tout ce que j’ai vu là-bas n’a fait que renforcer mes 
inquiétudes et, d’une certaine façon, me terroriser. Une droite auto-
ritaire s’y met en place, une droite fascisante notamment par les mé-
thodes qu’elle utilise y compris pour conserver le pouvoir – modifi-
cation en silence, par exemple, de la loi électorale – mais aussi par les 
textes qu’elle fait voter dans la Constitution qui tendent à empêcher 
toute alternance politique et tout changement de ses politiques. 
Que fait à ce sujet la Commission européenne ? La Constitution a 
été votée en avril 2011, en catimini et sans la moindre concertation. 
M. Barroso, le président de la Commission, a attendu le mois de 
décembre 2011 pour se prononcer sur un seul sujet  : l’indépen-
dance de la banque centrale hongroise. Il me semble que faire cela 
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c’est passer un message sur ce qu’il en est de la réalité de l’Union 
européenne et du deux poids deux mesures qu’elle exerce. 
Nous sommes saisis, au Parlement européen, de toute une série 
de textes sur des questions qui touchent de près ou de loin à l’inter-
net. Il y a d’abord eu « Swift  », les données bancaires transmises 
aux européens sans que qui que ce soit dans les États membres ou 
dans l’Union européenne ne soit officiellement au courant  ; il y 
eut également l’accord PNR UE–Etats-Unis(29) qu’une commission 
du Parlement européen vient d’accepter suite à la défaillance d’une 
partie de socialistes européens (lorsque le bloc attaché aux libertés 
se constitue, il parvient normalement à faire basculer la majorité du 
Parlement). 
Toutes ces logiques vont toujours dans le même sens, à cause 
de ce pilier de plus en plus sécuritaire. Nous évoquions internet 
car l’ensemble du problème de la protection des données se cache 
derrière. Au nom de la lutte contre le terrorisme et contre la grande 
criminalité auxquels on assimile la lutte contre l’immigration clan-
destine, on jette par terre des pans entiers des libertés individuelles, 
de la liberté d’expression, de la liberté de circulation avec, derrière 
exemple en date, le débat qui vient de s’ouvrir sur l’espace Schengen 
sous la poussée de Nicolas Sarkozy.
À la fois il y a des piliers dans le traité de Lisbonne sur lesquels 
nous devrions pouvoir nous appuyer, mais ce n’est pas un hasard si 
l’on tergiverse aujourd’hui sur l’adhésion de l’Union européenne à 
la Cour européenne des droits de l’homme, d’une part car la Cour 
européenne des droits de l’homme est mise en cause par le Royaume-
Uni et d’autre part car tout ce qu’on entend en ce moment sur le 
problème des libertés et de la sécurité dans l’Union européenne fait, 
d’une certaine manière, écho à cette remise en cause. 
On ne peut que conclure en notant la régression dont se fait le 
vecteur l’Union européenne sur les questions dont nous venons de 
parler.
29  L’accord entre l’Union Européenne et les Etats-Unis sur le transfert de données des passa-
gers aériens de l’UE aux autorités américaines (ndlr).
103L’impact sur les droits de l’Homme
Jean-Pierre DUBOIS 
Professeur de droit constitutionnel à l’Université de Paris-Sud
Le temps manquerait pour faire ici le bilan de dix années de 
«  lois Sarkozy  » toujours plus «  sécuritaires  ». Au surplus, il faut 
élargir le champ du regard rétrospectif, par exemple pour ne pas 
oublier l’impact de la psychose née le 11 septembre 2001 (voir les 
dix articles insérés par amendements du gouvernement Jospin dans 
la « loi sur la sécurité quotidienne », mêlant dans un même débat 
parlementaire terrorisme et petite délinquance voire « incivilités »). 
Et plus fondamentalement encore il faut mesurer l’incidence de 
la crise économique et sociale de longue portée née au milieu des 
années 1970 : c’est dès 1976 qu’a été mise en chantier au Sénat la 
future loi « Sécurité et libertés » finalement adoptée en janvier 1981 
à l’instigation d’Alain Peyrefitte. Car lorsque les rapports sociaux se 
tendent sous l’effet de telles crises, la rétraction de l’« Etat social » se 
paie toujours d’une montée de l’« Etat pénal » (ainsi, il y a un siècle 
déjà, Waldeck-Rousseau utilisait-il les idées de l’Ecole de la défense 
sociale pour justifier la « relégation » au bagne des délinquants ap-
partenant aux « classes dangereuses »).
C’est ainsi qu’aujourd’hui même les partis d’extrême gauche 
n’oseraient pas proposer d’en revenir à l’état du droit applicable sous 
les mandats de... Georges Pompidou ou de Valéry Giscard d’Es-
taing en matière d’infractions à la législation sur les stupéfiants (pas 
d’incrimination avant 1970...) ou de fouilles des véhicules par les 
forces de l’ordre (interdite en 1977 par le Conseil constitutionnel 
en vertu de l’inviolabilité du domicile...). Car le paysage politique 
réel s’est très profondément décalé vers la droite à partir des années 
1980 : après que les « nouveaux philosophes » eurent changé leur 
fusil d’épaule et de camp, que les campagnes sur les «  nouveaux 
pauvres » eurent été relayées par la dénonciation d’une « invasion » 
de la France par les « immigrés » (Valéry Giscard d’Estaing en 1983, 
précédant remarquablement le Front national), le lien entre « insé-
curité » et « immigration » fut martelé par l’extrême droite avec une 
redoutable efficacité, grâce aux leçons inattendues tirées des thèses 
de Gramsci sur l’hégémonie culturelle par le Club de l’Horloge.
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Aujourd’hui, ce lien ethnicisant entre insécurité et immigration, 
le cas échéant reformulé comme lien entre insécurité et islam(isme) 
au prix d’une dénaturation sans scrupules de la laïcité, est si « cultu-
rellement hégémonique » que le Président de la République élu en 
2007 peut sans créer d’émotion montrer du doigt des « Français 
d’apparence musulmane  »  ! Imaginons que l’on évoque des 
« Français d’apparence juive » pour mesurer le caractère nauséabond 
de ce retour aux remugles des années 1930...
Ce rappel n’est en rien hors sujet  : la fusion idéologique déjà 
bien avancée entre l’extrême droite et le gros de la droite gouver-
nante et parlementaire en ce début d’année 2012 (la « Droite po-
pulaire »... contaminant la parole élyséenne) renforce encore cette 
hégémonie culturelle qu’hélas une partie de la gauche a commencé 
à subir il y a des années. Ainsi le Premier Ministre-candidat Lionel 
Jospin, constatant au printemps 2002 que le recul modeste du chô-
mage n’avait pas suffi à faire reculer aussitôt la petite et moyenne 
délinquance, proclamait en pleine campagne présidentielle : « Nous 
avons été naïfs » ! Nicolas Sarkozy ne s’est pas privé depuis dix ans 
d’user de ce cadeau (la droite était lucide quand la gauche était 
« naïve », etc.) dont chacun sait au demeurant ce qu’il a contribué 
à construire en termes de rapports de forces électoraux le 21 avril 
2002 et par la suite...
Ainsi, au nom d’un prétendu «  réalisme  » (dont le bilan est 
pourtant sans cesse présenté comme catastrophique puisque ses 
tenants ne cessent de soutenir que l’« insécurité » augmente en dépit 
d’une avalanche de lois « sécuritaires ») opposé à l’« angélisme » des 
« droitsdelhommistes » (là encore, vocabulaire partagé de l’extrême 
droite jusqu’à une partie de la gauche...), la gauche gouvernante, 
singulièrement à partir des Assises de Villepinte, a-t-elle donné à 
la droite la plus dure non seulement un brevet de légitimité mais 
un pouvoir de légitimation des politiques en la matière. D’où des 
échanges surréels, pendant la campagne présidentielle de 2012, le 
candidat du Parti socialiste reprochant avec indignation à Nicolas 
Sarkozy de ne pas avoir voté les dispositions « antiterroristes » de la 
loi sur la « sécurité quotidienne » de 2001 : le message très clair en-
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voyé aux électeurs est bien que la droite n’en a pas assez fait, qu’elle 
a manqué à son devoir de sévérité, et qu’en cas d’alternance on serait 
plus efficace sur ce terrain.
La question est alors de clarifier la nature des reproches adressés 
au « sarkozysme gouvernant » : est-ce vraiment de ne pas avoir été 
assez « efficace » dans la mise en œuvre d’orientations politiques que 
gauche et droite partageraient (dans une sorte d’« union sacrée  » 
représentant la « majorité silencieuse » des « honnêtes gens ») ou au 
contraire d’avoir manipulé la thématique de l’«  insécurité civile  » 
dans le double but de faire croître toujours plus le contrôle social 
(la « société de surveillance », le recul des libertés et des droits des 
citoyens face à la justice et à la police) et de faire diversion par rap-
port aux « insécurités fondamentales » (précarisation de l’accès aux 
droits à l’emploi, au logement, aux soins, à l’éducation, à la pro-
tection sociale ; développement d’une ségrégation socio-territoriale, 
des discriminations, du racisme et de la xénophobie) ? Pense-t-on, 
comme Nicolas Sarkozy, que le rappel de l’« insécurité sociale » n’est 
qu’une « excuse » donnée par les « naïfs » aux délinquants, ou bien 
continue-t-on à comprendre qu’il existe d’énormes facteurs crimi-
nogènes que le renoncement à lutter fortement contre les inégalités 
a considérablement accrus ?
A la vérité, la question de « l’impact sur les droits de l’Homme » 
de ces débats et de ces dérives n’est en rien le questionnement, dans 
un passage obligé du colloque, d’« angélistes » de service : elle est 
celle du retour à un réalisme véritable et dramatiquement perdu de 
vue. Après dix années de « lois Sarkozy », et près de trente années 
d’hégémonie idéologique des thèses de droite extrême, quel bilan 
« réaliste » peut-on dresser des ces politiques autoproclamées « réa-
listes » ? Leurs propres promoteurs, au nom du « toujours plus », en 
instruisent à leur corps défendant un impitoyable constat d’échec. 
Il était pourtant facile de prévoir qu’éponger de plus en plus fré-
nétiquement ne pouvait arrêter une fuite d’eau  : plus de prisons, 
moins d’éducateurs et d’emplois dans les quartiers pauvres... et plus 
d’insécurité. Le « sécuritaire » est aujourd’hui, notamment pour les 
« conseillers-entrepreneurs » en la matière, un marché florissant (pas 
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de « RGPP » pour l’explosion du nombre de caméras de vidéosur-
veillance...). Il n’apporte pas plus de sécurité mais toujours moins 
de « sûreté » face à l’État (a-t-on oublié, chez les « libéraux », ce que 
signifie ce mot depuis 1789 ?), Léviathan armé par la technologie de 
Big Brother piégeant les citoyens dans un marché de dupes.
Car non seulement le « sécuritaire » ne fait pas reculer les insécu-
rités mais il les aggrave, ce dont témoignent la grande majorité des 
observateurs du terrain (y compris nombre de responsables poli-
ciers) : supprimer la « police de proximité » ; militariser l’emploi de 
la police dans les quartiers pauvres (si délicatement appelés « sen-
sibles », comme si les autres étaient «  insensibles »...)  ; systémati-
ser le recours à la prison (notamment à travers la législation sur les 
« peines-planchers ») alors qu’ignorer son effet criminogène est une 
insulte à l’intelligence  ; démanteler tous les dispositifs travaillant 
à la scolarisation et à la socialisation des jeunes dans les quartiers 
pauvres (RASED, éducateurs de rue, etc.) ; encourager la fragmen-
tation sociale, voire l’exploiter politiquement par un discours systé-
matiquement binaire (« vrais jeunes » [sic] opposés aux « racailles », 
« lève-tôt » aux « lève-tard », « risquophiles » aux « assistés », etc.) ; 
démolir la PJJ et l’ordonnance de 1945 sur la justice des mineurs ; 
réduire les pouvoirs du siège face au parquet voire du parquet face 
à la police... Tout cela signifie faire reculer le droit, le rapport social 
et humain, au profit de la force et des dominations sociales, donc 
à la fois diminuer les garanties de la « sûreté » et renvoyer chaque 
individu au rapport de forces, à l’individuation compétitive... et à 
la peur de l’autre, à la « société de défiance », à la demande subsé-
quente de protection contre l’insécurité omniprésente, ce qui au 
passage est fort rentable électoralement pour les tenants de la « poli-
tique de la peur ».
Bref, dans la réalité sociale et politique, le « sécuritaire », c’est de 
l’« insécuritaire », et plus le « sentiment d’insécurité » qui en résulte 
progresse et plus la demande de durcissement augmente, dans un 
cercle vicieux qui a déjà engendré plus de 75 lois pénales depuis le 
nouveau Code pénal de 1994... Fuite en avant de la droite derrière 
l’extrême droite (dont la récupération électorale de 2007 a fait long 
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feu), d’une partie de la gauche derrière la droite (les «  nouveaux 
lucides » mettant tout leur zèle à montrer à quel point ils ont abjuré 
leur « naïveté »...) : la leçon de l’échec de 2002 n’a pas encore été 
tirée.
Alors que faire pour être vraiment « réalistes » ? D’abord cesser 
de faire de la droite sécuritaire le « juge de paix » de l’efficacité en la 
matière, car pour elle, comme le dit si bien Nicolas Sarkozy, « expli-
quer c’est excuser », toute prise en compte des causes sociales de la 
délinquance n’étant que « laxisme » face aux péchés individuels, et 
sur ce terrain nul ne lui donnera assez de gages pour échapper au 
pilori du « droitsdelhommisme  ». Ensuite réaffirmer ce à quoi la 
gauche doit son existence depuis le siècle des Lumières : « expliquer 
c’est éclairer », comprendre c’est progresser ; l’individu n’est jamais 
en « apesanteur sociale », « libre » de faire le bien ou le mal à sa seule 
guise ; il naît dans un environnement familial et social, il vit dans 
une classe sociale et un environnement culturel, et la conscience 
individuelle ne se développe pas indépendamment des conditions 
matérielles d’existence.
Il ne s’agit là en rien de « grands mots », d’abstractions philoso-
phiques « bien pensantes », mais de ce que chacun vit cruellement 
chaque jour et qui détruit le lien social et le vivre ensemble en pro-
portion des renoncements et des aveuglements. Avons-nous renon-
cé à ce savoir ? Cette filiation avec les Lumières, avec la Révolution 
française, avec le mouvement social des deux siècles qui ont suivi, 
c’est périmé ? C’est dépassé ? C’est « naïf » ? Faites donc un tour en 
correctionnelle et dans les prisons, et vous constaterez à quel point, 
comme le notait Victor Hugo il y a cent cinquante ans, « on n’a 
jamais vu un riche voler un pain »... Certes, s’il ne s’agit plus de pain 
mais de rétrocommissions sur des frégates en partance pour Taïwan, 
il n’en est plus tout à fait de même, mais précisément l’inflation 
législative sécuritaire a fait doubler la sévérité des peines en vingt ans 
d’une manière... sélective : « dure aux faibles, indulgente aux forts ».
Il est plus que temps de dire la vérité aux citoyens-électeurs, qui 
sont moins bêtes que ne le pensent les démagogues : se contenter de 
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la répression des individus, c’est taper sur les effets en s’interdisant 
d’agir sur les causes. La répression, la responsabilité pénale indivi-
duelle sont évidemment nécessaires en tant que réaction du droit 
face à la « force injuste » de la violence privée ; mais si utile que soit 
le fébrifuge pour faire baisser la température, il ne jugule aucune 
infection du tissu social. L’action vraiment efficace contre la délin-
quance, c’est toujours l’action sociale globale, sur l’emploi, l’éduca-
tion, le logement, la santé et la protection sociale, et prioritairement 
en direction des familles les plus pauvres et les plus « éclatées » donc 
les plus plongées dans un environnement d’une extrême violence 
sociale  ; c’est le retour des policiers de proximité, dans le respect 
des individus et de leurs droits, et aussi des éducateurs, des moyens 
indispensables à la protection judiciaire de la jeunesse, des aides aux 
associations de quartier, etc. ; c’est le développement de toutes les 
alternatives à la prison, la fin des « sorties sèches » qui maximisent 
les risques de récidive. Et c’est, fondamentalement, l’affirmation de 
la légitimité des combats collectifs, par opposition au « business », à 
la compétition entre les plus pauvres, à la « débrouille » comme seul 
moyen de survie et à la glorification de l’individualisme consumé-
riste et marchand.
Il est vrai que ces « réponses publiques », politiques, idéologiques, 
sociales et culturelles n’ont de chances de succès que durables, et que 
le temps de l’efficacité est bien plus long qu’un mandat local. Le 
lien social, les conditions de socialisation d’un individu, sont longs 
et difficiles à construire, fragiles et faciles à détruire. Penser durable, 
c’est penser plus loin que le temps d’une campagne, d’une élection, 
d’un mandat. C’est dire que la responsabilité du retour de l’humain, 
du collectif, du progrès partagé, ne peut peser sur les seules épaules 
des élus (locaux) : elle doit être plus largement assumée par tous les 
porteurs de citoyenneté, par les forces politiques, syndicales, asso-
ciatives... sous peine de revivre le cycle infernal des états de « grâce » 
puis de «  disgrâce  ». Ne demandons pas à chaque élu, à chaque 
acteur politique individuel, plus de capacité de « contrecourant », 
d’inversion de l’hégémonie culturelle, qu’il n’en peut humainement 
mobiliser. Mais retrouvons nos valeurs communes.
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C’est chaque jour, sur le terrain, dans chaque situation de la vie 
quotidienne, que la gauche doit reconquérir l’hégémonie culturelle, 
reprendre ce leadership symbolique de l’avenir qui est la source la 
plus profonde de légitimation d’une politique et de mobilisation de 
la société civile pour des changements réels de l’ordre social et des 
mœurs.
Ainsi les «  réponses locales  » doivent-elles englober les « poli-
tiques publiques », en ce sens qu’aucune politique publique ne peut 
réussir sans partage concret, actif, de valeurs développant la dimen-
sion collective des destins humains. Aujourd’hui, au contraire, rien 
n’est plus « intégré » à la « loi du marché », au monde du « greed is 
good » (la cupidité est une bonne chose) et de l’ultra-compétitivité 
des risquophiles, que le jeune « entrepreneur » ambitieux et prêt à 
tout du « business » délinquant. Et l’affichage sécuritaire ne fait que 
compléter ce tableau avec une touche de communication symbo-
lique : comme en matière d’évasion fiscale ou d’« excès de traders », 
que le meilleur gagne et que celui qui est « tombé » paye... au nom 
d’une sous-morale de western. Mais une fois le voleur lynché par 
les « honnêtes gens », l’insécurité n’a pas diminué d’un iota dans les 
plaines du Far West... D’ailleurs, la « loi de Lynch », ce n’est pas la 
sécurité mais la vengeance.
Dépasser cela, c’est comprendre qu’il n’est de sécurité qu’au sens 
large (sécurité « civile », sociale, etc., comme le montre le Programme 
des Nations unies pour le développement avec son insistance sur les 
«  sept sécurités  » fondamentales)  : il n’y a de sécurité réelle pour 
personne si les droits fondamentaux ne sont pas garantis pour tous.
Qui a écrit : « celui qui est prêt à échanger sa liberté contre un 
peu de sécurité ne mérite ni l’une ni l’autre et perdra les deux » ? 
un « angélo-bobo-droitdelhommiste » perverti par Mai 68 ? Non, 
un libéral du temps où le libéralisme politique était pris au sérieux : 
Thomas Jefferson, troisième Président des Etats-Unis d’Amérique. 
Et dire que tant de gouvernants se disent aujourd’hui « libéraux » ! 
En vérité, des libertés ils n’aiment que celle du commerce...
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Et si l’on disait la vérité à ceux dont on sollicite les suffrages ? Et 
si on expliquait qu’il n’y a pas de société sans aucune délinquance, 
pas plus qu’il n’existe d’« insécurité zéro » ou de « risque zéro » ? Que 
les discours sur la «  tolérance zéro  », c’est-à-dire sur l’intolérance 
totale, ne sont que des fariboles pour embobiner le chaland dans 
l’isoloir ?
Le rôle de la justice, de la police, des acteurs institutionnels et 
sociaux, ce n’est pas de garantir une illusoire fin de la délinquance. 
C’est de créer les conditions les plus défavorables à ce qu’elle se pro-
duise, d’en limiter l’ampleur dans toute la mesure du possible, et, 
lorsqu’elle survient malgré tout,  de réagir de la manière qui limite 
le plus efficacement les risques de récidive. Car l’humanisation des 
rapports sociaux suppose le recul de la force devant le droit, de la 
violence individuelle comme sociale devant le respect de l’autre et 
de ses droits, de la «  loi du plus fort », au coin de la rue comme 
face aux « marchés  », devant l’égale protection de l’effectivité des 
droits de tous. Hors de ce respect des droits et libertés, hors de ce 
retour aux fondamentaux de la justice (au sens « judiciaire » comme 
au sens « social »), il n’y a que la loi de la jungle et les fantasmes 
de Robocop, que l’insécurité maximale accélérée par le boomerang 
sécuritaire.
Nous ne redeviendrons  « politiquement »  nous-mêmes qu’en 
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La question des moyens adéquats pour faire face à 
la délinquance et aux faits de violence est cruciale 
pour l’élaboration d’une politique de sécurité qui 
n’entame pas les libertés individuelles, au moment 
même où les atteintes avérées à certains de nos 
principes démocratiques ne semblent pas avoir 
amélioré la sécurité des citoyens particulièrement ces 
dernières années. Cette tâche est pourtant entravée 
par la difficulté d’une mesure fiable de l’évolution de 
la délinquance, l’insuffisance d’évaluations souvent 
rustiques, incomplètes voire biaisées par des choix 
idéologiques ou des soucis politiques de court terme, 
traduits dans une nomenclature et un cadre statistiques 
fluctuants.
Le colloque organisé  par la fondation Gabriel Péri en 
avril 2012 a réuni des chercheurs, des juristes, des 
criminologues, des sociologues, des professionnels 
de la justice et des élus, en vue de confronter leurs 
approches, leurs pratiques et leur expérience. Mieux 
cerner les réalités, nourrir un débat essentiel pour la 
démocratie et contribuer à l’esquisse de solutions 
répondant aux attentes des citoyens, des élus locaux et 
des professionnels : telle était l’ambition du colloque.
Daniel Cirera,
secrétaire général du Conseil scientifique
de la fondation Gabriel Péri
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